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LES · TRANSPORTEURS BREVETES 

R E D . L E R 
HORIZONTAUX INCLINES VERTICAUX 

pour 

toutes distances, 
toutes capacités (5-500 t./h.), 

tous les 

CHARBONS 
ET MATIERES 
ANALOGUES 

« REDLE R » installé 
à la Société A110 1!)'111e 
J o'111 Cockerill,Divisio11 
du Cha1·bo1111ag e des 
L iégeois à z,,.artberg , 
po1w le t1·a11sport de 
d1arbo11s et mix tes 0/10 
et o/Jo, melangés de 
sd1/am111s. 

Principaux avantages : 
Encombrement très réduit, d 'où montage plus simple, suppres­

sion de passerelles et de charpentes coûteuses. 

Sécurité de marche de 1 OO % 
~uppression des engorgements, du graissage 

Economie considérable de force. 

Suppression du dégagement de poussières. 

DEMANDEZ REFERENCES, CATALOGUES 

ET VISITE D'INGENIEUR à 

BUHLER FRERES 
Tél. : 12.97.37 - BRU XE L LES - 2a, rue Ant. Dansaert 

Usines à UZWIL (Suisse} 
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ANNALES DES MINES DE BELGIQUE 

COMIT E DIRECTEUR 

MM. G. RAVEN, Directeur Général des Mines, à. Bruxelle:: , PrésirÛnt. 
A. BnEYRE, I 11géniem; en chef-Directeur des Miues, Professeur à l 'Univer­

sité de Liége, Directeur de l'Institut National des Mines, à Bruxelles, 
Vice-l'résident . 

G. PAQUES, Ingénieur p rii1cipal des i\lines, à Bruxelles, .1f e111bre Secrétaire . 
J . BANNEUX, Directeur à l'Administratiou centrale des Mines, à Bruxelles, 

Secrétctire-ad joint. 
E . LEGRAND, Inspecteur général des Mines, Professeur à l 'Université de 

Liége, à L iége. 
A. HALLEUX, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, Professeur à !'Ecole 

des Mines eL Métallurgie (F aculté technique du Hainaut ) et à l 'Univer · 
sité de Bruxelles, à Bruxelles. 

V. FrnKET, Inspecteur général houoraire des Mines, à Liégc. 
L. DENOËL, Inspecteur général des Mines, P rofesseur à. l'Université de 

Liége, à Liégc. 
J . VRANCKEN, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, à. Hasselt·. 
P. FounMARIER, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, Professeur à !'Un i. 

versité dè Liége, Membre de l 'Académie Royale des Sciences, Lettres et 
Beaux-Arts de Belgique, Membre du Conseil géologique de Belgique, à 
Liége. 

A. RENIER, Ingénieur en chef-Directeur d.is Mines, Chef du service géol»­
gique de Belgique, Professeur à l' Université de L iége, Membre de l ' Aca­
démie Royale des Sciences, L ettres et Beaux-Arts de Belgique, à Bruxelles. 

G. DES E NFA:-in, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, à Charleroi. 
A . DELMER, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, Professeur à l 'Univer­

sité de Liége, Secrétaire général au Ministère des Travaux publics et 
de la Résorption du Chômage, à Bruxelles. 

Ca. DEMEURE, Ingénieur principal des Mines, Professeur à l 'Université de 
Louvain, à Sirault. 

La. collaboration aux A nnales des Mines de B elgique est accessible à tou tes les 
personnes compétentes. 

Les mémoires ne peuvent être insérés qu'après approbation du Comité Direc-
teur. 

En décidant l'insertion d ' un mémoire, le Comité n'assume aucune responsa­
bilité des opinions ou des appréciations émises par l'auteur. 

Les mémoires doivent être inédits. 

Les A. nnales paraissent en 4 livraisons respectivement dans le courant des pre­
mier deuxième t roisième et quatrième trimestres de chaque année. ' , 

Pour tout ce qui regarde les abonnemen ts , les annonces et l 'administration en 
général, s'adresser à !' Editeur, IMPRIMERIE RoBER'l' LOUI S , 37-39, rue Borrt>ns, à 
Ixelles-Bruxelles. 

Pour tout ce qui concerne la r édaction, s'adresser au Secrétaire du Comité 
Directeur, rue de l' Association, 28, à Bruxelles. 

Il 

1 f 

Ateliers HAN REZ, s. a. 
MONCEAU-sur-SAMBRE (Belgique) 

INSTA LLATIONS COMPLETES DE CHAUFFERIES MODERNES 
CHAUFFAGE AU CHARBON PULVERISE 

Appareils pulvérisateurs, système breveté ATRITOR 
Dé po ussiérage, d ésulfura t ion et épuration d es fum ées et gaz e n g é né ral 

Grilles mécaniques à poussée arriè re , syst è me breveté Martin 

MATERIEL POUR CHARBONNAGES 
Décantation - Floculation - Sécheurs centrifuges - Ta mis vibra nt s 

In stallations complètes de fab riques d'aggl.omérés (briquettes et boulet s) 
Dépoussiéreurs éledriques 

MATERIEL POUR GLACERIES ET VERRERIES 
Installations complètes de manufactures de glaces, de verre ries méca niques 

Machines à bouteilles, e ntièrement automatiques, brevets Roirant 
Transporteurs à bouteilles 

MATERIEL POUR BRIQUETERIES ET TUILERIES 
Installations co mplètes pour briquete ries, tuile ries mécaniques et l'industrie 

céramique 
Maté rie l d e fond e rie Ma chines à modar - Mécanique g é né rale 

Pièces d e Forge, d e Fonte et d e Chaudronne rie 
Poêles à circulation d'air 

The American Equipment 
23 , Boulevard de Waterloo, BRUXELLES - Téléphone : 11.98.98 

OUTILLAGE DE QUALITE 

LES MASQUES 
LES CASQUES 

LES LUNETTES 

A. E. C. 
S'IMPOSENT 

EFFICACITE SECURITE 

Soudures auto-chimiques Castolin 
Presses hydrauliques Manley 

Foreuses é lectriques Sioux, etc, etc. 

OUTILLAGE DE SECURITE 
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LA SABULITE BELGE 
SOCIETE ANONYME 

A . MOUSTIER-SUR-SAMBRE 
Téléphone: Moustier 15 

Explosifs de sûrelé à haute puissance 
(Brevetés dans tous les pays) pour Mines 
Carrières, Travaux publics, Usages mili~ 
+aires, Explosifs de sécurité contre le grisou 
et les poussières de charbon. Explosifs 
spéciaux pour dessouchage. N'exsudent 
pas, insensibles à l'action de la çhaleur et 
du froid. Détonateurs électriques et ordi­
naires. Mèches, exploseurs et tous acces­
soires pour minage. 

INDUSTRIELS, n'employez que la 

FERRILINE 
pour la peinture de vos ouvrages métalliques 

SEULS FABRICANTS: 

Les Fils LEVY-FINGER, Bruxelles 

' 
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ENTREPRISE DE FORAGE ET DE FONCAGE 

Capital : 5 .000.000 de Francs 

Sï=~~ o ::a1: 13, pli:? dn Sirric1d3s , Sru~elle1s 

l)ivisina franpise: 1, rue de Met7., Paris 

S 0 N-DiAéiEgne :SBaile,? :· ~:A:~~::oFONDEUR. RECHERCHES M1N1ËREs. 
MISE EN VALEUR DE CONCESSIONS. SONDAGES 
SOUTERRAINS. SONDAGES D0 ËTUDE DES MORTS· 
TERRAINS. SONDAGES DE CI MENTATION ET DE 

CONGËLA TION 

Fo N·ÇAG E -= DE PUITS PAR CONGËLATION. CIMENTATION = NIVfAU VIDE ET TOUS AUTRES PROCEDÉS 
TRAVAUX MINIERS -='·= == 

MATE-R 1 EL POUR SONDAGES. FONCAGES ET 
SPECIALEME NT PO UR LES EXPLOITATI ON S 

PÉ TR OLIFËRES ==== 

ATELIERS DE CONSTRUCTION A ZONHOVE:N (BELGIQUE' 
ATELIERS ET DÉPÔT A COURCELLES - CHAUSSY (MOSELLE; 

EXP l 0S1 F S DE HAUTE SECURITE POUR LES MINES 
EXPLOSIFS BRISANTS A GRANDE PUISSANCE 

DYNAMITES : Dynomite gomme, dynamites ingélives, dynamites diver;os. 
EXPLOSIFS DIFFICILEMENT INFLAMMABLES. 

Brisant à gronde puis~o nce : RUPTOL. Sécurité-Grisou-Poussières : FLAMMIVORE. 
Ga ine brevetée d e ho:i te sécu ~ i té aux sels potassiques . 

AMORCES A RETARD sans gaz, d u système Eschbach : spécialistes diplômés sur demande. 
ACCESSOIRES DE TIR. 

SOCIETE .ANONYME D'ARENDONK 
Siège administrdtif : 34, rue Sainte-Marie, à Liége. Tél. Liége f l.f.60. 

Usine à Arendonk : Téléph. Arendonk 26. DEPOTS DANS TOUS LÉS BASSINS. 

COMMERCE DE BOIS (ANG. FIRME EUGENE BURM) 
SOCIETE COOPERATIVE A ZELE 

Importation directe de traverses de chemins de fer et de poteaux 
pour télégraphes, télépho ne e t transport de force 

CHANTIER D'IMPREGNATION 
Concessionnaire exclusif du c réosotage des poteaux té légrapiques de 

!'Ad ministratio n des Télégraphes au Systè me Rüplin9 

,<' 

ATELIERS DE CONSTRUCTION 
DE 

LA MEUSE 
FONDÉS EN 1835 

MATERIEL DE MINES 
MACHINES D'EXTRACTION A VAPEUR OU ELECTRIQUES 

TURBINES ET TURBO-COMPRESSEURS 

VENTILATEURS BROYEURS - LOCOM'.)T!VES 

MOLETTES - POMPES - MOTEURS DIESEL 

COMPAGNIE AUXILIAIRE DES MINES . 
SOC I ET E A N ONYME 

26, RUE EGIDE VAN OPHEM 

UCCLE-BRUXELLES 
Reg. du Comm. de Brux. : n° 580 

ECLAIRAGE ELECTRIQUE 
DES MINES 

Lampes portatives de sûreté pour mineurs : Lampes au p lomb et 
alca lines. _ Lampes électropneumatiques de sûre té. - Matériei 

d'é cla irage de sûre té en milie u défla grant. 

VENTE - ENTRETIEN A FORFAIT - LOCATION 

100.000 LAMPES EN CIRCULATION EN BELGIQUE ET EN FRANCE 

Premières installations en marche depuis quarante-quatre ans 

vu 



VIII 

Produits Réfractaires 
Usines Louis ESCOYEZ 

TERTRE {Belgique) et M 0 R TA G NE-DU - N 0 RD {France) 

PRODUITS REFRACTAIRES ORDINAIRES ET SPECIAUX 
POUR TOUTES LES INDUSTRIES 

Briques et pièces de toutes formes et dimensions pour fours .de tous 
systèmes - fours à coke - chaudières - gazogènes - cheminées 

m0teurs à gaz. 

Ciments réfractaires ordinaires et spéciaux. 

Dalles spéciales extra-dures pour usines. 
Carreaux et pavés céramiques. 

Administr.: Tertre - Tél.: St-Ghislain 35 - Télégr.: Escoyez-Tertre 

ENTREPRISES DE FONCACE ET CUIDONNACES DE PUITS 
• DE MINES 

JULES VOT<i>UENNE 
Bureau : 1 L Rue de la Station, TRAZEGNIES Tél. : Courcelles 91 

Spécialité de guidonnages de tous systèmes 
BRIARD perfectionné: nouveau type 1924 

Guidonnages frontaux métalliques et en bois, per!ec:tionnés. 
pour puits à grande section 

ARMEMENTS COMPLETS DE PUITS DE MINES 

BO I S SPECIAUX D'AUSTRALIE 
ENTREPRISES EN TOUS PAYS - GRANDE PRATIQUE 

Nombreuse;; r~férences: \ 10 puits à grande section 
eqmpement de 50 puits à guidonnage BRIARD 

Visites, Projets, Etudes et Devis sur demande 

POUDRERIES REUNIES DE BELGIQUE S.A. 
6. PLACE STEPHANIE 

Téléphone: 11.43.94 (3 lignes). Télégrammes: " Robur "· 

DYNAMI TES 
Explosifs S.G.P. et gainés 
pour mines grisouteuses 

Explosifs brisants 
avec ou sans nitroglycérine 

Explosifs pour abatages en masse 
par mines profondes 

Détonateurs 

Exploseurs 

Mèches 

de sûreté 

ATELIERS DE CONSTRUCTION 

5+_é Ame M A 1 S 0 N B E ER 
à JEMEPPE-lez-Liége 

PRINCIPALES SPECIALITES : Transports aériens. - Bennes automotrices. -
Trainages mécaniques. - Mises à terril. - Grues à vapeur et électriques. -
Ponts roulants et élévateurs. - Triages et lavages de charbons. - Fabriques 
d'agglomérés. - Concasseurs et broyeurs. - Appareils de déchargement. -
Convoyeurs et transporteurs. - Ventilateurs de mines. 

IX 



LA SOCIETE DES MINES ET FONDERIES DE ZINC DE LA 

VIEILLE-MONTAGNE 
(Société Anonyme) ANGLEUR (par Chênée) 

LIVRE AU COMMERCE: 

ZINCUIAL en lingots. Alliogo o irè; hnute teneur en zinc é lectrolytique pour co.iloge à 
l'oir libre, sous pression e t en c.oqui lle, ainsi que pour la fal:.iication des cous~inets de 
mach ine et pièces de frottement en remplacement du bron?e et des métaux ontifriction. 
- ZINC électrolytiquo en lingots, laminé en 'ongues bondes. - ZINC ordinaire en lin­
gots (thermique): en feu illes pour toitures et autres usoqes: en feuilles minces pou• 
emba llogos: en ploques (pour évite r l' incrustation d es c.houdière~); en claques et feuilles 
pour arts graphiques. - ELEMENTS pour pi ies électriques. - CHEVILLAGE. - FIL -
- CLOUS en zinc. - BARRES. - BAGUErTES et PR:)FILES di~ors en zinc. - TUBES 
EN ZINC SANS SOUDURE. - OXYDES do Zinc en poudre pour usages pharm.:!ceutiques 
et industriel~. en poud re &+ en pôle pour la ;:>einturo. - POUSSI ERES de Zinc pour ~avon· 
neries et teintureries. - PLOMB en iiagots, feuirl<.s, tJvaux, li!. - Siphons et cvi.des en 
p lomb. - ETAIN: tuyaux en étain pur; soudure è l'étain, en baguettes et en fi l. -
CADM IUM coulé en lingots, p laques et baguettes ; laminé en plaque; - fi l de cod mium. 
- ARGENT. - PRODUITS CHIMIQUES : Acide su lfurique ord ina ire. concentré et C",leum. 
Su lfate de cuivre. Sulfate de t ball ium. Arséniate do chaux. 

1 0 

.~ 

0 U G R E E - M A R 1 H 'A Y E 
vous offre quelques-unes de ses 

SPECIALITES 
CIMENTS à hautes résistances. - FIL MACHINE de toutes dimensions. 

PALPLANCHES pour les grands travaux hydrauliques. 
TOLES GALVANISEES p lanes et ondulées. 

MONOPOLE DE VENTE : 

Société Commerciale d'Ougrée, A OUGREE 
Téléphone : Liége 308.30 Adresse télégr. : Marigrée-Ougrée 

XI 
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Ateliers de Constructions Mécaniques 

ARMAND .COLINET 
Société Anonyme LE RŒULX 

Tél. : La Louvière 1290 - Rœ ulx 63 Télégr.: Colcroix-Rœulx 

USINES A HOUDENG ET A RŒULX 

MART~~~~s _ ~~~~A~!sTIQUES La + 
BECHES - - BRISE-BETONS 

ACCESSOIRES POUR AIR COMPRIME : 
Raccords rapides à rotule - Soupapes automatiques· - Robinets -
Nipples - Busettes - Ecrous - Tuyauteries métalliques complètes. 

ETANÇONS METALLIQUES RIGIDES A HAUTEUR REGLABLE. 
ROULEAUX A BAIN D'HUILE AUTOGRAISSEURS : 

pour transporteurs à courroie. 

INSTALLATIONS COMPLETES de BANDES TRANSPORTEUSES. 
C E M E N TAT 1 0 N -- T R E M P E -- R E C T 1 F 1 CA T 1 0 N 

S . . A. VERTONGEN • GO ENS 
TERMONDE 

FONDEE DEPUIS PLUS DE TROIS SIECLES 

CABLES METALLIQUES 

CORDAGES 

FICELLES 

SPECIALITES : 1 
CABLES D'EXTRACTION POUR MINES ET CARRIERES 

• • v 

,,.. , 

~ , 

Cad·re 

de soutènement 

pour 

charbonnaCJeS 

Machine 

d'extraction 

à Poulie KOEPE 

COCK ERILL 



XIV 

INDUSCHIMIE 
Société de Construction pour l'Indus~e Chimique 

SOCIETE ANONYME 

38a , Boulevard Bischoffsheim, BRUXELLES 

Notre activité comprend 
l'installation d'usines pour: 

sulfurique faible, concentré et 

Désarsénification d'acide sulfurique. 

Grillage de minerais sulfurés. 

Sulfates et bisulfates alcalins. 

Acide chlorhydrique. 

Sulfure de sodium. 

Sulfure de carbone. 

T etrachlorure de carbone. 

Superphosphate. 

CORDERIES D'ANS 
ET 

Câbleries de Renory 
S. A. 

RENORY-ANGLEUR (BELGIQUE) 
Adr. télégr. : Sococables-Kinkempois Tél. ; Liége 104.37 - 114.17 

USINES FONDEES DEPU I ~ rLUS DE DtUX SIECLES 

D.MSION ACIER: Câbles plats et ronds d'extraction pour mines. 
Tous les câbles pour l'Industrie, Marine, Carrières, Avia tion. 

DIVISION TEXTILES : Câbles plats d'extraction en Aloes à section 
décroissante et uniforme. - Câbles de transmission. - Ficelle lieuse. 

Fils à chalut. - Cordages en général. 

CABLES SPECIAUX TRU LA Y. 
sans tendance gira toire 

Brevets belge et étrangers 

DEMANDEZ NOTICE 

- J 

Société ·Anonyme ATELIERS de 

LA LOUVIERE-BOUVY 
à LA LOUVIERE (Belgique) 

Téléphones: 86 et 186 

Charbonnages d 'H;ensies-Pommerœul, à Hensies. - Intercalation 
d'une tour à brut de 1,200 tonnes entre le triage et le lavoir, desservie 

par des transporteurs à courroie de 200 à 400 tonnes-heure. 

Matériel pour installations de 
TRIAGES - LA VOi RS - CONCASSAGES 

Châssis à molettes - Cages d'ext raction 

Wagons à trémies - Wagonnets 

Installations de manutention de charbons 

Matériel pour installation d'usines d'agglomérés 

Couloirs ordinaires et émaillés 

Soutènements métalliques 

SPECIALITE DE TRAINAGES MECANIQUES PAR CABLES 
ET PAR CHAINES 

TOUT POUR LA MINE . 

XV 



XVI 

Sté Ame BAUME-MARPENT 
HAINE-SAINT-PIERRE 

MOTEURS ROTATIFS 

A Affi COMPRIME 

BREVETS R. MABILLE 
TOUTE PUISSANCE 

TOUTES APPLICATIONS 

BERLAINES 

TOUS ACIERS MOULES 

CHARPENTES - RESERVOIRS - CHEVALEMENTS 

WAGONS - WAGONNETS 

USINES : Haine-St-Pierre, Morlanwelz (Belg.) , Marpent (Fr.-N.) 

Société des Mines 
Kilo-Moto de 

d'Or 

Capital : 200,000,000 francs 
Siège Administratif : 
L Place du Luxembourg, BRUXELLES 

Siège d'Afrique: 
Kilo-Moto (Congo Belge) 

Exploitations par : sluicing o rdinaire laveries dragues d 1· Il T ·t t d . . .' . • , rag mes, pe es. - rai emen es minerais filoniens par broyag 1 
t . . d" e , ama ga-

ma ion, overgrin mg flottage, g rillage. 
EXERCICE 1937 

PRO~UC!lON ; 8,066 kg. 701 d'or brut. - Onze millions de ms 
de minerai alluvionnaire extraits et lave's Un m·111 ·0 t · t · t ·11 . . . • - 1 n rois cen 
cmquan e m1 e tonnes de mine rai filonien broyées et traitées. 

EXERCICE 1938 

PRODUCTION : 8,466 kg. 

Réserves: 66,835 kg. d'or en gisement 
Personnel Européen : 443. Personnel de couleur: 38,000 

' v 

,. . 

SOCIETE D'ETUDES 
ET DE CONSTRUCTION 
(Société Anonyme) Capital : 4 millions de francs 

FILIALE DE LA 
COMPAGNIE BELGE DE CHEMINS DE FER ET D'ENTREPRISES 

33, RUE DE L'INDUSTRIE, 33 B R U X ~ L L E S 
Téléphone : 12.5 1.50 

ETUDE ET CONSTRUCTION D'IMMEUBLES. BANQUES. USINES. 

CENTRALES ELECTRIQUES. Etc. - TOUS TRA VAUX DE GENIE CIVIL 

Nombreuses références : Société Générale de Belgique, Société de 

Traction et d 'Electricité, Charbonnages de Houthaelen, etc .. . , etc ... 
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APPAREILS RESPIRATOIRES 
POUR TOUTES LES INDUSTRIES 

Oép1 Oxygène 

SPECIALISTES DE LA PROTECTION AERIENNE 

Constructions d'abris. (Plus de 3,000 installations) 

XVIII 
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AD::VllNISTRA'fION DES W NES 

Les Industries Minières et Métallurgiques 

en juillet 19 40 

MINES DE HOUILLE . 

1. Production, stocks et nombre de jours d'extraction · 

Siock à la Nombre 
Production fi n du m ois moyen 

Juillet 1940 Tonnes ou de la pér. de jours 
Tonnes d'extracti on 

Couc1wn1 de Mons. 267.940 188 .100 :16, 1 

Ce11tre. 211.820 23 1. '71>0 23 , l 

Charleroi . 3\l7 .3:.!0 518.470 24, -! 

:-Jamur. 13. 690 3t. 4:.lO 23, 4 
:c. ô5.t150 120.420 2~l,2 

Liége 
345.540 -1 35.070 '?5. 0 

Limbourg . 

Le Royaume 1.501.860 1. 526 .240 24.8 

7 premiers moi~ 1940 14 .121.020 1 .;i2o.2-IO 1 5~. 7 

7 premiers mois 193!:1 17 . î 48.4 il0 2 .275.431) 1615 ,\l 

2. Nombre d'ouvriers. 

Nombre moyen d 'ouvriers : 

juillet 1940 

Couchant de ~J ons 
Cenirc 
Charle roi 
Namur 
Liége 
Limbourg 

Le Royaume. 

1 

du fond 1 
(ouv. à v~i ne 

compris) 
à veine 

2. 119 lù .530 
1.485 7 .811 
2.820 1~ . ~MS 

154 603 
1. 959 11. 4-19 
1.925 10 .ï;.6 

10.4621 55 . 109 

de ln 
surface 

4 294 
3 A 2J 
8. 194 

383 
5.02-1 
-1. 881 

26 . 199 

1 

fond 
e1 surface 

réunis 

14 .833 
11 . 23 ï 
22 . 142 

!l86 
11\.473 
15 .o:n 

81 .308 

' 
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MATERIEL DE MINES 
Pour l'extraction et le transport de char­
bons, minerais et autres minéraux, nous 
fournissons : chevalements, machines et 
cages d'extraction, dispositifs de sécu­
rité pour câbles, turbo-compresseurs, 
gros compresseurs, soufflantes, compres­
seurs stationnaires et mobi les, moteurs 
à air comprimé et outils, roulage auto­
matique de berlines, locotracteurs. 

Transporteurs de tous genres. 

Représentants pour la Belgique e t le Congo Belge : 
O. F. WENZ, 107, avenue Dailly, Bruxelles 3. 

Installations d'air comprimé, outi llage des mines. 
Edmond OCHS, Industriel, Seraing. 

XX 

Pelles universelles, e ngrenages, grues, palans électriq ues et ponts roulants 
de tous types, etc ... 

> 
' 

- 2 -

!!. Production par journée de pn~~ence. 

Product ion par journée d'ouvrier : 

Juillet 194(1 
1 · du fond 1 du fond 

à vei ne (ouv à v~i ne et d~ a. surf 
compris) reums 

Ki log. Ki log. 
1 

Ki log. 
Couchant de !'llons. 4 .835 ?4ô 662 
Centre ô. 179 937 -; 30 
Charleroi 5.778 ]. 136 ';06 
Namu r 3 .803 975 581 
1.iége . 5.372 882 6(14 
Limbourg 7 .1 81 1.277 867 

1 

Le Royaume . 5. 785 t . 039 708 1 
1 
1 

FOURS A COKE. 

1 

Pro:.luc- Consommation de charbon Nombre 
Ju ille t 1940 1ion en 

1 étranger 
1 

d'ouvrie~s 
tonnes belge total 

Hainaut 34.530 n6.680 - 56.680 396 
Liége . 11 380 15 .51(1 1. 5('0 17. 010 468 
Autres provinces 46.2 10 47 .400 l ô . 990 6 1. 390 1.016 

Le Roy aume. 92. 120 119 .590 18.490 138 . 080 1.880 

7 premiers mois 19·10 2.:ns .2so 3.011.430 405 .270 3 . 416 .700 -
7 prem iers mois l 93t> 2 .822.530 3 .279.4 20 762. 421) 4 . 041. 84(1 

dont cokerie s des usines m é tallurgiques : 

L e Royaume. 29 . 110 43 .460 3 . 190 46 . 650 831 

7 premiers mois 1940 l. 09ô. 740 1.461\ .510 160.280 1. 626. 790 -
7 premiers mois 1939 l. 460. 490 l.654. 560 427 .140 2 .08! .700 -
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... r·our 
LA PL US CRAN DE MACH INE DU MON DEL .. 

LA SUPERIORITE ... 
par LA SPECIALITE 

POUR TOUS ... 

PROBLEMES 
D'ENGRENAGES 

CONSULTEZ-NOUS ! 

Référe n ces 
mondia l es 

Sociét é Anonyme 

des 

E NGRE NA G ES 

MAAG 
ZURICH - SUISSE 

Ad. BAILLY 

la rectif!cation d'engrenages a près trempe jusqu'à 
3 m. 60 de diarnè: re et 1 m. de largeur 

60, av. Prince de Ligne 
BRUXELLES 

Tél.: 44.19.53 

Le Compteur ASKANIA pour la 
mesure des débits d'air comprimé 
TYPE A DI VISEUR DE FL UX 

Fourn it des résultats de mesure 
parfaitement exacts, sous tou tes 
conditions, lndépenaamment des 
variations de pression et de 
poids spécifique. M@me en cas 
de débits putsatolres, comme 
par exemple a vec les compres· 
seurs, marteaux per foratt urs, 
have uses, etc., le con:ipteur a 
diviseur de fl ux convient par· 

fal tomont. 
Pas do calculs compliqués! Pas 
de dispositifs a uxiliaires de 

oorroct ion 1 
L'insta ll atlon peu t être fourn ie 
avec indicateur, enregistreur ou 
compteur, l'ox6cu t1on pouvant 
ôtro stationnaire ou transpor. 

t ablo. 

AIKANIA-WERKE A.G. BERLIN·FRIEDENAU 
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.FABRI QUES D 'AGGLOMÉRÉS DE HOUILLE 

Productio11 Co11som- Nombre 
Juilie1 19~0 rn;.1t i•111 

Cil ton llCS de charbon d'ouvriers 

Le Royaume 58 .830 53 .6ï0 560 

~ premiers m ois UJ.111 ! !JZ.21•0 ,, 2.5î0 -
7 premiers mois 1939 80~ . 7 ~U i :Jt. H5U -

MÉTALLURGIE 

Produits bruts (fonte et acier) 

l'roducuun 
Hau1s 

1940 
fourneaux d'acier brut 

Juillet défunte (non coinp. les en 
ac1ivi1é en tunnes piéces muul.J 

en tonnes 

!lainaut 1 - - -
Liége . 1 1 .220 -.. 

2.3ïv -Autres provinces 1 

2 3 .590 -Le R oy a ume 

7 p re miers mois 1940 - l .32.J . !.JO 1.34'.l.26'1 
1 7 prèmiers mois J\.>39 - 1. n0. ;iao l.(W0.88J 

Produits finis (fe r et acier) 

Pruducli •Il Pru<luc1ion Pr oduction 

J uillèt 1940 <le pièces d'acier tini t1e fC'r fini . d'ncièr m oulées Tonnes r onne< 

()7(1 - 1 -
Hainaut - i lU -
Liége ;!;lû - -
Autres pro vinces - -- - ·- - -

900 210 -
L e R oyaume 

7 p remiers mois 1 ll40 :!7 .GOJ 9 15 .4\)0 11.'.J;)O 1 

î" premiers mo is 1939 .t J.4 20 1. 241). 8:10 l:i .Gflu 1 
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Ateliers de Construction et Chaudronnerie 

de I' Es T 
Société Anonvme à MARCHIENNE-AU-PONT (Belgique) 

USINES A: 

MARCHIENNE -AU - PONT : Chaudronnerie, 

MONT - SUR - MARCHIENNE Charpentes, 
Téléphones: Charleroi 122.44 (2 lignes) 

Forges, Mécanique 

B.éservoirs, Pylones 
Télégr. : Estrhéo 

Lavoir RHEOLA VEUR installé en 1937 aux Charbonnages Unis Ouest 
de Mons. - Capacité: 100 tonnes-heure de charbon 0-90 mm. 

1, E s TM ~ T A V 0 T R E D 1 s p 0 s 1 T 1 0 N s E s : 
Laboratoires, Stations d'essais, Bureau d'études, 
Usines spécialisées, Services de montage, Opérateurs, 

pour 

Préparation mécanique CHARBONS et MINERAIS 

TRIAGES, LAVOIRS RHEOLAVEURS 

Manutention générale, ponts roulants, 
Installations pour mines et carrières 

MECANIQU E CHAUDRONNERIE CHARPENTES 
Matériel spécial pour la Colonie 

XXIV 
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ADMINISTRATION DES MINES 

Les Industries Minières et Métallurgiques 

en aoü.t 1940 

MINES DE HOUILLE 

l Producr on, stocks et nombre de jours d'extraction · 

Stock il la Nombre 
Production fin du mois moyen 

Août 19•10 Tonnes ou de la pér. cie jours 

' Tonnes d'extr act ion 

357. 480 218 210 25.0 
1":oucha11t de Mons 

282.940 262.960 25,0 
Centre 

533 . 130 630.260 25,r:; 
Cha rleroi . 

23'.1 60 37.43() 25,0 
Na1nur 

418.450 143.480 25.7 
Liê~e 464.orn 479.870 26.0 
Limbourg 

Le Royaume 2.079 .240 1, 772,210 I 25,7 

8 p remiers mois 19~0 16.200.260 !. 7;2. 210 179.4 
20 .040.270 2. 21 1. 750 191,2 8 premiers m ois 1939 

2 Nombre d'ouvriers . 

Nombre muyen d'ouvriers 

1 du fond 1 

1 

fond Août 1940 de la et surface à ve ine (ouv. à v_eine s urface r éunis compris.) 

1 
20 .022 2.9211 1-1 .350 5.0;t Couchnnt de Mons. 

l. 904 10 653 4.732 15.385 
Cen tre 

3.731 .18.327 9.7:25 2~ . 052 Charleroi 
248 927 5113 1.430 

Na mur 2.6:,o 15. 76:'> ' 6.457 1 22 222 
Liége 2 .4: 6 12.803 !i.·lô l 1 19.264 
Limbourg 

Le Royaume. 13 .878 72.825 33 .550 106 .375 

- -- -8 premier s mo~s 1940 -
- - 1 -8 premiers mois 1939 -

1 

1 
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L 1 AZO ·BE BILTERIJST FRERES 
DENSITE COMMERCIALE : 1.250 A 1.300 

inattaqua ble par le ta ret, résiste 3 à 4 

fois plus longtemps que le chêne, B à 10 

Chaussée d e Meulostede, 393-395 - GAND 

Télé phones : 19.260 - 14.595. 

Banquie rs : Banque O uvrière d e Bruxelles, 

42, rue i'lé tinckx, Bruxelles . fois plus que le hê~re ou le peup lier. 

RESISTANCE AU CHOC ET A L'USURE A î{)UTE EPREUVE 

Bois remarquable pour Travaux Hydrauliques et Maritimes 

GLISSIERES DE MINES, Fonds de Camions, Wagons, etc ... 

NOUS CONSTRUISONS 
dans nos Usines de Gand 

Tra nsformateur type antigri;outeux. 

Toutes machines é lectriques jusqu'à 10.000 CV. 
Toutes tu rbines à vapeur jusqu'à 50.000CV. Tous 
compresseurs centrifuges. Toutes machines d 'ex­
t raction à courant continu et à courant alternatif 
(dispositifs b revetés). Tout matériel antigrisouteux. 
Tous transformateurs jusqu'à 15.000 KV A. e t 
130.000 V. Tous red resseu rs à vapeur de me rcure 
jusqu'à 15.000 A. To us équipements d e traction 
de toutes p ui ssances. Tout lapparei llage é lectri­
que en g énéral. 

s E M DEPARTEMENT ELECTRICITE INDUSTRIELLE 

50, Dock. GAND. Tél. 175.01----------------
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!3. Product ion par journèe de présence. 

Production par journée d'ouvri er 

AOllt 1()4(1 
1 du fonJ 1 du fond a \"Cine (ouv. â v7ine et de la _surf. 

compris) reun 1 ~ 

I· ilO!!S Kilogs l<i lngs 

Couchant de Mons -1. 695 P41 6()!l 
î.entre. 5.~'43 9î0 7t·5 
Charleroi . 5.5î 7 1. 102 71 :! 
Namu r 3,7,12 981 t;:l.j 

Liége . . 6 .113 1 .015 71-1 
Limb·•urg. 7.3!-10 l . :lSci 9 16 

Le R oyaume s 833 1 .089 739 

1 

FOURS A COKE 

Produc- Con~ommation de charbon Nomb1 c 
Aottt 1940 t ion e n 

' 
1 

é1 r angcr 1 
d'ouv rien 

1onnes belge t01al 

Hainaut 63.260 !'l .030 - 91.030 578 

Liége 26.210 30.1-\20 S . 6 JC ~9.260 097 
Autres provinces . ô0 . 7 10 76.020 8 . 100 .34 . 120 1.056 

----
Le R oyaume 150 . 180 197 . 670 16 . 740 214 . 410 2 . 331 

8 prem. mois 1940 2.528 . ·11 0 a.209 100 422.0W 3.n31.l!O -
8 prem. mois 1939 3.202.750,3.849.630 861. 790 4.îll. '120 -

dont cokeries des usines m étallurgiques : 

L e R oyaume 53 . 580 68 . 710 9 . 490 78 200 1. 199 

8 prem. mois 1940 l.1 50.320 1.535 . 220 169.770 1. 70-l.9PO -
8 p rem. mois 19:19 l. 6li6. 1-10 l.9:2fl.310 4l)5.6:-.0 2.·110. \lüO -
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LA ROUILLE. 
VAINCUE DEFINITIVEMENT. 

par 

FISHMASTIC 
ET 

FISHCOLOR 
PRODUITS BELGES 

Seul le Fjshcolor réunit les trois conditions indispensables pour une 
bonne peinture antirouille 

ADHERENCE IMPERMEABILITE 

EX I STE EN TOUTES 
DEMONSTRATIONS SUR 

TEINTE S 
DEMANDE 

ELASTICITE 

FISHMASTIC huile d écapante NON ACIDE. Enlève la rouille du 
métal et remet ce dernier complètement à neuf. En pénétrant dans 
tous les pores du métal le Fishmastic détruit tous les germes d'oxy­
dation, condition indispensable pour éviter toute corrosion future. 

FISHMASTIC de par ses propriétés immunisantes prolonge la durée 
des tôles, charpentes, réservoirs métalliques, tuyauteries (jusqu'à 

200°C.), barres, grilles, etc. 

FISHCOLOR est la seule peinture ANTIROUILLE à base de Fishmastic 
immunisant Grande économie de main-d'œuvre due à sa très longue 

· durée et sa grande fluidité. 

Demandez la Brochure illustrée avec liste de références très 
importantes et rapports d'essais officiels au : 

Comptoir Industriel et Agricole "CINDA'' 
Société Anonyme 

31, BOULEVARD PIERCOT, à LIEGE Tél. : 208.40 (3 lignes) 

Usine : 156, Rue d'Othée, Ans-lez-Liége 
Téléphone : 607.64 Télégrammes : Cinda-Liége 

XXVIII 
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FABRIQUES D'AGGLOMÉRES DE HOUILLE 

Production -.;o!lsom- Nombre 
Août 1940 n1ation 

en tonnes de charbon d'ouvriers 

Le Royaume 131 .950 120 .790 834 

8 premiers mois 1940 1.124 .150 1.023.360 -
8 premiers m ois 1939 914.510 832.850 -

MÉTALLURGIE 

Produits bruts (fonte et acier) 

Production 
Hauts 

Aoüt 1940 
fourneaux d'acier brut 

en de fonte (non comp les 
nctivi té en tonnes pièces mout.) 

T onnes 

Hai naut 2 1.970 1.670 
Liége 4 18.290 14.650 
Autres provinces. 1 6.530 -

Le Roya ume . 7 26 790 16.320 

8 p remiers mois 1940 - 1 350.930 1.359.580 
8 premiers mois 1939 - 2 ùl0.870 1.9o7 .390 

Produits finis (fer et acier) 

-
Production Production Production 

. Août 19·10 de pièces d'acier fini de fer fini 
d'acier moulées Tonnes Tonn~s 

Hainaut l . 970 2.2~0 -
Liége 230 12.720 -
Autres provinces 5oO - -

L e Roya u me· 2 .760 14 .960 -

8 premiers mois 1940 40.360 PJ0. 450 11. 350 
8 premiers mois 1939 50. 180 ! . 4:ll . 3t10 21. l40 

XXIX 



.-: xx 

CONCASSEUR 

LES ATELIERS 
METALLURGIQUES 
DE NIVELLES 

SOCIETE ANONYME 

• 

Locomotives, Wagons et voitures 
Ponts et Charpentes, Appareils 

d e levage et de manutention, 
Acié rie , Chaudronnerie, Ressorts, 

Maté riel minie r, Galvanisation, 

etc ... , etc ... 

ENGRENAGES . REDVCTEU~S OE VI TESSE 
ATELIERS J'eAN DEFAWE S A CAN D 

2 P ASSAGE O ' YPl=lES ET 1s rs ~UE WAE RSCHOOT - TE L . 11408. 

7.C O ô Jd 

.... 

ADMI NISTRATION DES :\IIN f:.:S 

L es Ind ustries Minièr es et M ét a llurgiques 

en septembre 1 9 4 0 

MIN ES DE HOUIL LE. 

1. Production, stocks et nombre de jours d'ext raction . 

:--rock a la Numbrt: 
Production fin du mois 1nu\'en 

Seprcrnbre 1940 
T on nes o u de I~ pér. de jours 

T on nt:s d'extracrion 

Couchan1de Mons 377. 4-10 2~5.750 2 1,9 
Centr e. ;{21). !.:iU :<!ô8 .38ll 2 ~ ,1\ 
Charleroi . 571 UÎU til!-1 .!:80 2-1, 8 
Namur. 35 870 ·Ill. ~·60 23.li 
Liégi; :187.U~U 181. 2ô0 2~ ,(1 

Limoourg . :'>37 . 2"0 68~ , ;l9L1 24 ,8 
-

L e Royau me 2 . 228 . 810 2 . 143. 720 24,8 

9 pr emie rs moi s 1!140 18 -1 29. 070 2 14'.l . 7:20 ~1\-1 , 2 

9 premiers moi~ 193\J ,22. 4-19 .1)60 1. 922 \)W 216.8 

2. Nombre d'ouvr iers. 

Nornlore moyen d 'ouvrr ers 

Scplembre 19.11) 
1 du fond 1 

1 

tond 
à veine (ouv. à veine de la et surface 

comp.) surface réun is 

Couchant dl! Mons. 3.2 1() 15 .902 1).221 22. 123 
Cenrre 2.0GO l 2.02ti 5. 458 li .484 
Charleroi 4 205 2!' . ti:>ü 10 .81 6 J l. 4i2 
Na:nu r ::.os l . l ë :l ;,93 1 .75(1 
Liége. 2 .1'6-i 17 . 13 2 6 .6>'5 23.~17 

Limbourg 2 .888 l ·I. 802 Î . 448 2 t ?50 
---- ·-

Le Royaume . 15.574 81 670 37 226 118 . 896 

() premie rs mois 1940 - - - -
g premiers mois 1939 - - - -

1 
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ATELIERS DE CONSTRUCTION DE LA 
BASSE SAMBRE 

MOUSTIER-sur-Sambre 

Installations de préparation et de lavage de minerais - Installations 
de charbonnages - Carrières - Fours à coke - Produits chimiques 
Manutentions en général - Mécanique générale - Fonderie 

Chaudronnerie - Charpentes 

XXXII 
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3. Production par journée de prêsence. 

Production par.journ~e d'ouvrier : 

Septembre 19110 
1 du fond 1 du fond 

à veine (ouv. à vei.ne et de. la s.urf. 
y compris) reums 

Kilogs l· ilogs Ki logs 

Couchant de ~I ons 4. oô8 935 666 
Centre 6 318 1. 064 725 
Charleroi • 5 .467 1. 085 702 
Namur 4. 887 1.277 831 
Liége 5. 431 890 633 
Limbourg . 7.514 1 .. 452 961 

Le R oyaume . 5 .773 1.080 734 

FOURS A COKE. 

Product ion . - Consommation . - Nombre d'ouvriers. 

Produc- Consommation de charbon Nombre 
Septembre 1940 ~ ion ~n 

1 étranger 1 
d'ouvriers 

tonnes belge total 

Hai naut. 99 .190 Wl.3:!0 1. 180 144.51 0 823 
Liége . 40. Ill() 53.1150 5.460 59 .410 816 
Autres provinces . 71 460 97.960 310 98 .270 l. O!l2 

Le R oyaume 210 .830 295 .240 6 .950 :!02. 190 ! . 731 

? prem. mois 1940 2.739.240 3 504.340 428.960 3.933. 300 -
9 prem. mois 1939 3.711.!lîO 4.367.420 946.500 5 .313. 92tl -

dont cok erie• des usinea m étallurgiques : 

Le Roya ume . 96.490 133 . 420 6.640 140 .060 1.497 

9 prem mois 1940 1. Q46 . 810 1. ô68 .640 176.410 l . !345. 050 -
l. Sll!. 980 2 166 .0Sù 531. 080 2 . 697 .160 -9 prem. mois 1939 

1 
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SIEMENS 

Pompes lmmersibles 

~ 
..,. --""°"'1'~1kW'-:------

Pou r tous débits et pressions 

Pour toutes les profondeu rs d'immersion 

Une ex périence de plusieurs années dans di/ férents cas d'application 
assure un service irréprochable. 

SOCIËTË ANON YME SIEMENS 
D EP ART EMEN T SI EM E NS · SCHUCK ERT 

116 CHAUSSÉE DE CHARLEROI. BRUXELLES· TÉ LÉ PHON E 37.31 .00, 

' 

-9 -

FABRIQUES D 'AGGLOMÉRÉS DE HOUILLF 

Produc1io n Consom- Nombre 
Septembre 1940 ma1io11 

d'ouvriers en to111:cs de charbon 

Le Royaume . . · · · 1 161 . 930 147 . 430 950 

9 premiers mois 1940 l. 286.080 l.170 . 790 -
9 premiers mois 19391 1.040 .310 947.270 -

MÉTALLURGIE. 

Produits bruts (fonte et acier). 

Production 
Hauts 

fourneaux d'acier brut Septem bre 1940 
en de fonte (non comp les 

activité en tonnes pièces mou! ) 
en tonnes 

Ilainout 9 
1 

29.o30 1 24 . 120 1 

Liége • 6 23 O!JO 27 030 
Autres provinces. -1 lô. OôO 10 . 110 

- -
Le Roya ume 19 68 . 80 61 .280 

9 premiers m ois 19-!0 - 1. -119 7 10 1 420.860 
9 premiers mois 1939 - 2.2 17.U IO 2. 1 ~3.070 

Produits finis (fer et acier) 

Producti on 1 Production Production 
Septem bre 19-10 Je pieces d'acier fini de fer fini 

d'acier moulées Tonnes Tonnes 

1 2.730 22 . 820 50 Hainau1 
4Ui) 23 390 -Liége . · . · · 

l .(150 4.470 -Autres provinces · - ----
r.e Royaume 4 . 180 50 . 680 50 

9 premie rs mo~s 1940 44 .540 98 1 130 -
9 premiers mois 1939 5ô. 260 1. 576. OtiO 3 1. 740 
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LA QUESTION 
A L'ORDRE DU JOUR 

.... 
. -~~ .. ·(~~ . 

ELECTRI F ICATIO N .. 
DU FOND· DE LA MINE 
LES ATELIERS DE 
ELECTRIQUES 

CONSTRUCTIONS 
DE CHARLEROI 

-A . C. E. c . 
construisent tout le 

Matériel électrique antigrisouteux 
agréé pa r l' Institut Nat ional des Mines d e Frameries 

MATERIEL 
ANTl­

GRISOU­
TEUX 

XXXVI 

Moteur à bagues antigrisouteux 

à ventilation extérieure. 

MOTEURS 
APPAREILLAGE ELECTRIQUE 

TRANSFORMATEURS 
LOCOMOTIVES ELECTRIQUES 
APPAREILS DE SIGNALISATION 

ECLAffiAGE ELECTRIQUE 
DES FRONTS DE TAILLE 

MATERIEL 
ANTI­

GRISOU­
TEUX 

? 
( r 

\ 

.,.. r~ 

NOTES DIVERSES 

La catastrophe du rr ~ovembre 1939 
au siège n° 3 (Grand Trait) 

des Charbonnages del' Agrappe-Escouffiaux 
à FRAMERIES 

PAH 

G. PAQUES , 

t ngé11i eur pri11cipal des Mines à Bruxe\les. 

Le siège n° 3 (Grand Trait). à Fra 1~~ries, des Charbon­
nages de l 'Agrappe-Esco:1ffiaux explo'.tcs ~ar ,·la S. ~· 
-:l 'Anofour-Athus est classe dans les mmes a gusou de 1<> 
Se ca~égorie, c'est-à-d ire dans les mines sujettes à des déga-

"cments instantanés de grisou. 
0 Il s'y est pr oduit le mercredi 1er novembre 1939, vers 
3 h. 1/ 4, une explosion de grison qui a causé la mort, i1a1' 

Jn·ôlmcs et par asphyxie,' de 12 personnes. 
L 'explosion a intéressé, clam; le quartier Sud de l 'étage de 

l 000 mètres, l 'exp loitation ouverte dans la « Veine n° 3 », 
figmée au plan ci-annexé. 

. : 

I. - Jhstoriqlle et description dii clici11tier sinistré . 

. r_,'exploitation a débuté en 1933 par l 'ouverture d'un·? 
commun ication d 'aél'age, dans la méridienne des puits, entl'e 
les niveaux de 1.000 mètres (entrée d'air ) et de 950 mètres 
·( . tour d'air ) . Dans cette partie du gisement, la « Veine 

l c , l" . l" , cl 
0 3 

» est en plateure r egu iere, me 111ee en moyenne o 
~00 , r . · Sud et limitée par un crochon de tête de direction 
~ \ C S d l J' é ·a· ' ] , , 

1 
Ouest-Est passant · ans aCtlte m ri ienne a a cote 

gcncra r · 
de 954 mètres. 



620 ANNAL E S DES Ml.~ES DE BELGIQUE 

En 1934, un premiei- chan tier fut exploité vers le couchant 
ent re ledit crochon et le niveau de 1.000 mètres. 

Après avoir progressé de 180 mètres environ, ce chantic1: 
r encontra un pli ou faux-droit, également de direction géné­
rale Ouest-E st, montant ·vers le couchant. 

En raison de l 'importance de cc pli, lu tranche fut scin .. 
dée : la partie située au nord et au-dessus du faux-droit 
fu t provisoirement abandonnée et le déhon illement fut pm.11'·· 
suivi dans la partie midi, ou in férieure, jusQu 'au début de 
1935. A cette époque, la taille, dont la longueur diminuait 
sans cesse par suite d'un en voyage couchant du pli fnt 
abandonnée contre un dérangement . 

L 'exploitation fut alors reportée à 1 'cst de la communica­
tion in itiale d 'aérage et poursuivie sur q"uelque 200 mètres 
de longueur jusqu 'à la rencontre d u crochon de tête descen­
dan t vers le levant. 

A cc moment - fin 1935 et débu t 1936 - on déhouilla 
encore, du côté levant, environ un quar t cl 'hectare, en val­
lée sous le niveau de 1.000 mètres. 

Ensuite, tonte exploitation fut suspendue à cc niveau c', 
la production fut con·centréc à l 'étage de 950 mètres, dans 
la méridienne à 1.000 mètres Est, où des t ravaux prépara­
toires im portants avaient été exécutés. 

Mais le coup de grisou, suivi d 'inceJl(lic, qui sur vint dans 
cette région le 1er octobre 1936 (cf. Annales des Mines, 
année 193fl, 3e livraison ) entraîna l 'a ban don de ces chan­
tiers et fit reporter l 'cxploitation à l 'étagc précité <le 1.000 
mètres. 

C'est a insi que fut r epr ise, dès 1937, la partie de la « Veine 
n° 3 » qui avait été abandonn ée au-dessus dn faux-droit ren­
contré en 1934. Cette exploitation fi t suite au creuscmc11t 

' au niveau de 1.000 mètres, d 'un bouYeau de recoupe réunis-
sant les deux t ronçons de la cos tresse, de part e::t <l 'a utrc du 
plissement. Elle p rogressa d'environ 350 mètres aa cou­
chant du bouveau Sud principal. 

E ntretemps, on avait creusé et aménagé, dans lé prolon­
gement de ce demie1· bouveau, une vallée atteignant la cote 
de 1.036 mètres, cc qui l~CJ·m i t d 'ouvrir en septembre 1937, 

"" ' 

.... ' 

\ 

\ ' 

1 
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au couchant de cette vallée, une e::-..--ploitat ion en défonce­
ment laquelle se poursuiYit, sans incident, sur une longueur 
d 'e~viron 300 mètres, jusqu 'en janvier 1939 . .A ce moment-là, 
un dérangement se mai·qua vers la mi-longueur du front 
d 'abatagc. Il amena l 'anêt d u déhouillemcnt dans la partie 
en amont de cc dérangement. Pm· hi suite, on poursuivit 
encore, par intermittence, la mise à frui t de la partie infé­
rieure en aménageant une voie ~l 'aéragc dénommée « fau .. " ­
troussage ». 

Cette taille réduite fut à son tour arrêtée le 21 avril 1939. 

A ce moment-là, on exploitait systématiquement, vers le 
levant, depuis mai 1938, une taille en vallée, symétrique <lu 
chantier en vallée couchant. Cette taille rencontra une 
étr einte lon..,eant le crochon de tête et sa longueur diminua 

0 

progressivement. Elle s ·annula complètement en août 1939 
à quelque 300 mètres au Levant <le la mér idienne des pu its. 

Pour compenser la réduction cl ·extraction due à la dimi­
nution de cc fron t, on remit en activité, en juin 1939, la 
part ie inférieure de la taille en vallée couchant qui avai t 
été arrêtée fin avril. Cette exploitation cessa définit ivement 
en fin septembre su ivant par suite de la diminution de lon­
gueur du front d 'abatage et de l 'allongement du roulage 
à la cote 1036 du fond de vallée. 

A f in de r établir, dans de meilleures conditions, l 'exploi­
tation vers le couchant, la direction du siège élabora un 
programme cl 'aménagem~nt compor tant essentiellement : 

1° la reprise <le l 'exploitation en vallée au delà des déran­
gements qui en avaient provoqué l 'arrêt ; 

2° à titre accessoire, la reprise du déhouillement, au-dessus 
du niveau de 1.000 mètres, clans la branche située au Nord 
du plissement, à par tir du front de ta~e arrêté en 1937. 

En corollaire de ce programme, la costresse couchant au 
fond de la vallée deYait être définitivement abandonnée et 
remplacée, en tant que voie de r011lage et d 'entrée d 'air, par 
la costresse à 1.000 mètres lH'Olongée par une vallée oblique 
à creuser à partir d 'un point situé à environ 220 mètres au 
couchant du bouveau prin cipal Sud. 
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' · t ' des r emblais Cette nom·ellc vallée, apres avoir ravcl·sc 
sur 30 mètres de longueur, devait pénétrer en charb~n ferme 

t t ·c dc's ce moment-là l ' ouvcrt urc d'une taille dont et perme 1 , ' . , 
la longueur croîtrait avec l 'allongement de la Yallce. 

L'utilisation de la costressc ~t 1.000 mètre~ _comme voie 
d'entrée ·d 'air impliquait l 'abandon de lu. chcmrnl'c de retour 
d 'ail' existant clans la méridienne des puits. 

D 'autre part, les voies qui aYaicnt servi à l 'cxploi,tati o~1 

f
f t é en 1935 dans ]a branche Sud, étant éboulces, 11 

e . ec u c ' . d , . d l li 
fut décidé d 'aménager comme r ctolll' an· e .a n~nv~ e 
ta ille-vallée, le cir cui t', resté accessible, de . l '.cxplo1tatwn 
arrêtée en 1937 dans la branche Nord. Il su-ff1sa1t ?om cela 

d 
. f. ·c111·1• » (r enouveler ) l 'ancicn front de ta ille et de 

c « rn rai , b\' 
'te le tr·ot1ssarre (\•oie d'aéraœe) couchant cta 1 recarrer cnsm o " . . 

le long du crochon de tête et. aboutissant au 11 1,·ca.n de 950 

mètres. 
Indépendamm ent de la facilité de réa lisation, cette solu­

tion offra it la possibilité d 'exploitel· - évenLucl\ement sous 
certaines r éserves - la partie de la branche Nord du plisse­
ment située au-dessus du niveau de 1.000 mètres concurrem~ 
ment avec la taille en vallée, le même contant d 'a il' venti­
lant l 'un après l 'au tre les deux fronts d 'abntagc. 

D 'ai.ltrc part encore, comme la vallée oblique (fut ure voie 
<l 'entrée d 'air) et le bouveau de recoupe vc1·s la br anche 

·orcl dn pl issement étaient issus d'un mÇme point de b 
costrcsso à 1.000 mètres, il fut décidé, pom séparer le cou­
rnnt cl 'entl·éc d 'a ir du courant de retour de la ta ille en 
vallre, de réunir la voie de ni,·cau su périeure de celle-ci au 
bouveau existant, entre les branches Nord et Sud de la 
veine-, par un , court bouveau tr acé suivant XY (YOir plan, 

c1·oquis n" I ) . 
Après creusement de cc court bou veau. une « sloupure >> 

rn terres et en sacs de sable devait être établie en S et des 
portes obtur atr ices devaient être disposées en ~ ~c manière 
à supprimer tou te dérivation d'a ir en court-c11·cu1t, en for­
çant le courant à passer par la vallée, la taille et le bou-

veau de recoupe. 

· • 

1 
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La r éalisat ion de cc programme fut entr eprise le 14 octo­

bre 1939. 
Le 31 octobre, la Yall ée obl ique nvait attein t une longueur 

totale de 40 mètres dont 30 en remblais; elle desservait 11110 

taille de 25 mètres environ de longueur. L 'ancienne costresse 
de la branche Sud, au sommet de cette ta ille, avait été 
recarrée au fur et à mesnre de la progression du front . 

Le court bouveau XY, cr eusé du Nord-Est vers le Snn­
Ouest, étai t sur le point c1 'aboutir à cette costr essc. 

Quant à l 'ancien front de ta ille, arrêté en 1937 - mais 
encor~ accessible - dans la branche Nord de la veine, il 
étai t en renouvellement par une brèche .de 2 mètres de lar­
geur , montant le long de l 'ancien front et parvenue à 
30 mètres <lu nfrea u infél' ienr. 

Le courant d 'a ir frais aniYait par l 'an cienne Yallée. !a 
,·oie couchant en fond de \"allée, le front de taille inactif 
sous le dérangemen t et le « faux-troussage » correspondant, 
et enfin, par une « ruellette » longeant la vallée oblique 
jusqu 'à l 'extrémité inférieure de celle-ci. Il se partageait 
alors entre le front de ta il le et la Yallée oblique pour aboutir 
au sommet de celle-ci. 

De cc dern ier point , le coman t d'air atteignai t le n iveau 
de 950 mètres par deux . circui ts en parallèle, à savoir : 

1 ) la costl'csse à 1.000 mètres et la cheminée en remblais 

dans la méridienne des puits; 
2) le bouveau vers la branche Nord, la t aille dite « en 

l'cmoniage » et la voie snpér ieure de celle-ci. 
La plus importante pal'tie du débit d 'air total empruntai t 

le p remier de ces deux circui ts, plus cour t et moins résistant 
que l 'autre. · 

Le bouveau c11 creusement, XY, était ventilé, en principe, 
pa r des « eanars » métalliques aspirant de l 'air frais dans 
la vallée et le souffla nt à front par l ' intermédiaire d 'un 
turbo-ventilatem à air comprimé. 

Cette part ie du gisement éta it rela t ivement peu grisou-

teuse. 
De juillet 1934 à septembre 1939, le chantier qui l 'ex pl oi-

tai t fut visité, pendant. les périodes d 'activité, 44 fois pa1: 
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le délégué à l 'inspection des mines : 24 de ces visites eure~t 
lieu le matin, 15 au poste d 'après-midi et 5 pendant la nmt. 

Lors de 31 de ces visites, soit dans plus d~ 70 % des ca~. 

1 d ' l ' C7 é ne constata absolument pas de grisou. Des t races 
e e e.,u . d 5 ·11 · , 

de ce gaz, donnant des auréoles de, mo1:1s c m1 1met~·cs 
sur la flamme réduite de la lampe a lnulc, , furent . o~se~·vees 
6 f · (13 5 01 des cas) des anréoles de 5 a 10 m1ll1metres, 

OIS , /o ' 0 ' ?0 11° 
4 fois (9 % des cas) et enfin des auréoles de 1 êl ., m1 1-
mètres 3 fois (soit dans 7 % des visites) . Une hauteu r 
d 'auré~le de 20 millimètres ne fut observée qu 'une _seule 
fois le 24 septembre 1938, 

1 
dans la costresse à 1.000 mctrrs, 

loc;lemcnt, à proximité de la cheminée de i·elom d'air. 
Cette dernièr e constatation fu t imméd iatement suivie d 'Lrn r. 

inten·ent ion de ! 'Administrat ion des i\l ines, qui fit rcmrdicr 
à la situat ion existante. 

D 'autre part , ! 'Ingénieur des l\Iines Yisita, de jan v_ier 1937 
à septembre 1939, 4 fois le chantier couchant, en période 
d 'activité, et y fit 3 fois des jaugeages du courant d 'air. 

Lors de 5 de ces visites, il observa, pendant l 'abatage <l u 
charbon des auréoles de 2 à 5 millimètres à la lampe à ' 
huile, dans le courant d 'air, à quelque dist~mcc des fron t.;:;; 
cette teneur diminuait sensiblement au voisinage de la taille. 

Dans tin cas, il observa <les auréoles de 10 millimètres dan ~ 
des excavations non balayées par le courant d 'a ir et .-Je 
2 à 3 millimètres dans ledit couran t. , 

Lors des derniers jaugeages d 'air, le 29 septembre 1939, 
le débit d 'air total atteignait sensiblement 2 m:1 par seconde 
et la lampe n 'y décelait aucune trace de grisou. La produr­
tion atteignit, ce jour-là, 65 tonnes de charbon. 

Lorsque la présence de grisou fut constatée en propor t ion 
notable, la p roduction journalière varia it de 60 à 100 tonnci::. 
Le jour de l 'accident, elle fut de 44 t onnes. · 

D 'aut re part, l 'enquête a établi, à propos de la taille c 11 

vallée, qu 'babituellement, au cours du poste d 'abatagc, une 
auréole de 5 millimètres de grisou se marquait à la lampe 
à huile dnns la partie de costresse siture entre le front et 
la tête de la vallée, qu 'ailleurs le grisou n 'était pas décelabl e 

1 

1 
1 
~ 
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et que les t rous de sonde forés en tai lle ne livraient pas de 
grisou. 

Quant aux sections des diverses galer ies, elles étaient 
approximativement les suivan tes : 

Vallées, costresses et bouveau de recoupe : 2m,20 x 2m,50 
à lm,70 x lm,70 ; 

Cheminée <le retour cl 'air, de 1.000 à 950 mètres : l m,50 x 
lm,50 ; 

Ancien front de tai lle· en vallée et « t roussa.,,œe » à 950 
mètres : lm,00 x lm,00 à Om,60 x Om,60; toutefois, en 
certains points dud it troussage, la section était locale­
ment plus fa ible, au point de rendre le passage difficile. 

II. - Organisation d1t travail. 

L 'organisation du travail et. la répar tit ion du personnel 
le 31 octobre 1939, veille de l 'accidcnt, sont résumées ci­
après : 

Poste d1t ma.tin. 

a) dan;; la t11 ille en vallée, 3 oun iers à veine font un 
avancement - de Om,90; un cha l'geur au pied de la. vallée 
et nn conducteur ~ln treuil à air comprimé au sommet Je 
celle-r,i assurent ! 'évacuation des produits; 

b) dans le court bouvean en creusement, deux bouveleurs 
chargent quelquP.s déblais et forent 13 fourneaux de mines; 
. e) dans Ier taille d ite « en remontage » travaillellt 
2 ouvi·iers à vrine; 

d ) deux chevaux et leurs. conducteurs, ainsi qu 'un sclo­
neur assurent le transpor t sur la costresse à 1.000 mètres, 
du front de la taille en remontage jusqu'au bom·eau prin­
cipal Sud. 

La surYeillance est exercée par un porion. 

Poste d'ciprès-1nidi. 

E ntre le départ des ouvriers cl ~~ !)Oste du ~1atin et l'ar ri-
, J ~eux du poste d 'après-m 1d 1, un porion-boutefeu se VCC CLe ~ ·' • 

rend dans Je bouveau en creusement et charge, dans les 
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13 fourneaux Cl'eusés le matin, 125 cartouche· de l 'explos iî 
bti ·ant « Forcite » qu'il a mot·cc avec des détonateurs il 
rctardemell t . 

L 'excès <le charge cnlèYc au tir son eff icacité et d ésagrège 
la roche aux environs des fourneaux de mines sans p t'OYO­
quer l 'a batage désiré. Comme le boutefeu ne dispose cl 'aucun 
bouvclcur an poste d 'après-midi, il fait appel, ,·ers 17 h . 1/2. 
;i u chc.f-por ion du poste. avec l 'aide duquel il fore 11 non­
Ycaux fourneaux. Ceux-ci sont chargés en f in de poste c l( 

mis ~L fe u entre le départ du personnel d'après-midi et l 'arr i­
,·ér. dn pe11sonnel cle nuit. 

La répar tition des ouvrict·s clu poste d'après-midi est la 
sui vante : 

a) <lans la t a il le en yalJée, 2 ouvriers déplacent les cou­
loirs d'érncuation du charbon ; 2 coupeurs de voie travaillent 
au bosscycmcnt de la Yalléc (4 mines cha r gées de 20 car ­
touches cl 'explosif de sécurité « Nitrobaelcni te S. G. P. » 
sont tirées en cet endroit par le porion-boutefeu ) ; un ou \'l'Î Cl' 

condui t le t r euil de la vallée et assure l 'évncuation des 11ien~s 
cle bosseyement; _ ... 

b) dan:s le bouvcan en creusement, il n 'y a pas cl 'ouvric1·s ; 
c) dans la taille en remontage son t occupés un ouvriel.' ii 

vein e et son a ide; 
d ) un conducteur et son cheval assuren t le roulage à 1.000 

mètres. 

Poste de mtit (du 31 octobl'c au l cl' no,·cmbre 1939), au 
cours duquel se produis it l 'accident. 

a) dans la taille en Ya lléc : 2 remblayeurs logent dans le 
ha ut de la ta ille les déblais que leur cnvoycnt 2 coupeurs èc 
voie occupés à rccal'l'er la costtesse à LOGO mètres, en tête 
<le tai ll e ; 2 mon teurs de piliers calent des piles de bois en tre 
toit et mur pour consolider le soutènement dans le bas de 
la ta ille; 2 cou peurs . de \'Oie et un chargeur sont occupés?. 
la couput·e de la rnllée oblique; un ouvrier commande 1c 
t l'Cu il au sommet de celle-ci; 

b ) dans Je bouvcau XY en cr eusemen t s011t occupés 2 bon­
vcleurs di ri gés par un por ion -boutefeu; 

-

... 
J\ 
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c) an remontage de taill e, 2 ou\'l'iers à ,·cinc et 1 chargenr 

1>1·odniscn t du charbon ; 
d ) le transport est assuré par deux conducteurs et leurs 

chcnrnx, desser vant i·cspeetiYcri1c11t les tronçons de costrcssc 
compris entre le botwcau Sud et la t ête de la vallée et entre 
cc p oint et la ta ille en remontage. 

Ln. sul'\'eillancc est exercée conjointement par le porion­
hont cfou déjà c il~ et par un SUl'\'cillant adjoint. 

Cet te distr ibution du traYail, compr en an t 19 personnes, 
i·t>fl ètc bien l'or ganisat ion normale dn trarnil, à ] 'except ion 
clc la présence, au poste de nuit, d \ m e équipe de bouvelcurs 
cl d'un bout e.feu. On n 'aYait, en effet, _jusqu 'alors, lraYa illé 
ni minr an poste de nuit dans le bonvcau en creusement. 

L '(•qu ipc de bomclcurs dont il s'agit travaillai t d 'habi­
tubc. l'après-mid i, dans un bouvcau Sud du niveau de 170 
mètre . . E lle ne put ~- être occupée le 31 octobre par smte 
de J 'exécution cl 'une transformation du ra illage, empêchan!­
momcntanément l'én1cuation des déblais de creusement. Elle, 
fut envoyée clans le chan t ier de la Veine n° 3 à 1.000 mètl'es, 

au poste de nuit. 
Quant an boutefeu, nommé G., il avait été rappelé sous 

les cl l'apcaux et venait d 'être libéré. Il était r entré au char­
bonna()'c le 31 octobre et t raYailla it pour la première fois ,.., . 

clcpt1is sa libération. 

La produrtion nette cle .charbon fnt , a insi qu 'i l '.t été ~it, 
cle -1:-1: tonnes 1(' 31 octobr e, dont 24 p1·oyenant clc la t~nllc 
en yaJlée, en u11 poste, et 20 tonnes proJuites au r emontage 

de ta ille, en t l'ois postes. 

III. - p,.inci7JC1les circonsta11ces imm édiates de l'ciccident. 

D 'nprès le: témoignages des surv.iYants, une explos ion ·1ç 
~i·isou se produisit vel's 3 h. 15 à la suit e d 'un t ir de mines 
;>rat iqué da ns le court bouv~a u en ~1·~usement. . . . 

Ces trmoignagcs ont pcrm 1s de prcc1scr la pos1t10n cl une 

artic du pel'sonn el au moment de cc tir. 
p, . 1 2 . 

Da ns ]a tail le « en r emontage » se trouvaient es ou\'L'1er.-
à veine; an l)iccl de celle-ci, le char " cur aidé par le sur­
w illant M. mo11U1i t des éléments clc couloi1·s en tôle. 
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Deu.-..;: rcmblayeurs traYoillaicnt dans la taille cil Yallée. 
à 5 ou 6 mètres du sommet, et deux monteurs de piliet·s 
étaient occupés à la partie infér ieure de cette taille. 

Les coupeurs de Yoie B.: père ci fils, et Je chal'geur R . 
se trouvaient à la coupure de la val lée oblique. 

Les deux rcmblayeurs ont déclaré essentiellement ce qui 
suit : « Vers 3 heures, les coupeurs de voie occupés nu 
rccarrage de la costresse à 1.000 mètrns, Cil tête de la taille 
en vallée, nous ont crié de descendre dans la taille parce 
qu 'on alla it miner . Ils . se sont ensuite éloignés. Nous nous 
sommes placés à mi-longueur du front. Pen nprès se pro­
duisit une explosion accompagnée cl 'un violc·nt déplacement 
d 'air et d'un fort soulèYcmcnt de poussières. Nous sommes 
restés étendus longtemps, puis nous sommes descendus au 
pied de la taille où nous avons retrouvé les monteurs de 
piliers et les coupeurs de voie de la rnllée, tous indemnes. 
Ces derniers arnient une lampe à hui le qui ne s 'était pas 
éteinte. Nous avions, nous, des lampes électriques. On aYa ?t 
miné précédemment, Yers 2 heures. Nous avions été prévenus 
de cc tir, comme de celui qui a su iYi et nous nous étions 
retirés de même vers le milieu de la ta ille où nous avions 
mangé. » 

Un des deux monteurs de piliers a déclaré : « ,Je me trou· 
vais au, bas de la ta ille, avec mon compagnon, lorsque je fn:. 
r~nve~·:0 vc1·s le bas par un fort déplacement cl 'a ii· et de 
pou~s1cres, acco~pagné d'un bruit d'explosion. Après être 
reste quelques mstants étourdi par le choc, j 'ai tenté de 
i:em~nte1: à 1.00.0 ~ètr~s par la vallée obl ique, mais ;j 'ai clû 
10b10usscr chem 111, a m1-hautem· à cause cle 1 1 1 . ., ' • a c ia cnr cxees-
s1vc et des pouss1eres. En redescendant . , . 

1 1 . · , J ai vu es c eux 
l
c·oupcurslldc voie B. (père et fils) qui s 'étaient réfn<>i és dans 
a « rue ctte » d 'entrée d ' · . N "' 

l au. ous avons été r ejoin ts par 
es remblayeurs qui nous ont dit u 'on . , . . , 

nous n 'avions p 't' , q cl\:ut mmc cc dont 
H • : as cc provenus. J e n 'ai pas vu ' le char -

g~udr l . l qm,·1 au moment de l 'ex1)los·1·011 , . 
t l eta 1t occupé au pic cc a ·a1 e, sur la vallée ' 

» Vers 2 heures, j 'avais été ·pr l 

d enüre mon repas, avec mon corn pagnon, ans la costresse J e m ''t . 
· c a 1s assis nn peu an 

1 . 

- ----

NOTE::! OIV~:RSES 629 

levant du treuil de la vallée. Le boutefeu G. procéda alors, 
en notre présence, à un tir de mines. Le surveillant M. t t 
le boutefeu G. se sont placés an carrefour des voiès pour 
actionner l 'exploscur. Ils avaient fa it placer, au levant de 
cc point, tout le personnel du chantier, à l 'exception de~ 
rcmblayeurs et des coupeurs de Yoic de la vallée ob).ique qm 
ava ient été prévenus et étaient r estés dans la tai lle ou au 
pied de la vallée. A près le t ir, chacun est r etourné à son 
travail. » 

L 'autre mon teur de piliets a confirmé cette déposition en 
ajoutant qu'il s'introduisait précisément dans la taille au 
moment de l 'cxplosion et qu 'il a été r ejeté clans la vallée 
par le d\!placcment d'air . 

Les coupeurs de voie B. (père et fils) étaient occupés, ~u 
moment de } 'explosion, à tailler un bois à front de la Yallcc. 
Le père s 'est exprimé comme sui t : « Je venais de consulter 
ma montre qui marquait 3 h. 15. J 'entendis un coup d1~ 

mine, puis, immédiatement après, un coup plus fort. J e n 'ai 
pas ressenti de déplacement d 'air, mais nous avons été 
entourés cl 'un nuage de poussières. J e me suis jeté, avec 
mon fi ls, clans la rüellctte de prise d'air; . puis, l 'aérage 
s'étmlt r établi, nous sommes revenus dans la vallée où nous 
sommes restés avec les 2 monteurs. de piliers. Ma lampe à. 
huile ne s'était pas éteinte. Quant à H., qu i chal'geait dans 
nn wagonnet du cha1·bon provc.nant du nettoyage de la 
taille, il avait d isparu, de même que le wagonnet, lorsque 
nous avons quitté la ruellette. J 'ai ensuite parcouru la ruel­
lette en vue c1 'examiner si nous pou dons qu itter les lieux 
par l 'entrée d 'a ir; j 'ai constaté que le garnissage du toit 
était tombé, ainsi que quelques pierres, au sommet de l 'ancien 
front de taille, immédiatement à l 'aYal de la ruellette. .Je 
n 'ai pas osé poursuivre, de crainte d 'un éboulement. 

« Vers 5 heures, j 'a i remonté la vailée, accompagné d 'un 
des monteurs de p iliers. Nous étions munis de ma lampe à 
huile qui r esta allumée. A quelques mètres du sommet, nous 

·ons trouvé un des bouveleurs, fortement brûlé, qui se 
nv a l • , b · N l ' · trouvait snr le sol et emanc1a1t a mre. ous avons porte 
au fond ae la vallée ; il était très agité et n 'a pas répondu 
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à nos questions. "C'n petit exploseur se tl'onntit entre les rails, 
à l 'cntrée du bonYcau dirigé vers la branche Nord et une 
cartou chière om cr tc éta it placée contre le coffre à explosifs 
du boutefeu, placé à la_ paroi Nord , au même endroit. Cc 
coffre était ouYcrt, mais je n 'en ai pas cxamirn" le cont en u. 
Un bâ ton, semblable à celui sur lequel le boutefeu e!1L'onlait 
son câble de minage, était à côté de l 'exploseur. Immédiate­
ment au levant de la. valJ ée, nous avons YU des cadavres et 
n ous ne nous sommes pas aYancés davantage. » 

Cette déposition du coupeur de vo ie B. (pèl'c ), confirmée 

pm· l~ ~ontem de pili ers dont il est question ci-avant, est 
completec par celle clc B (fils) : celui-ci a vu nettement, au 
m~mcnt de l 'cxplosion, une f lamme de court e durée appa­
raitre au sommet de la Yallée et a constaté la subite mise en 
mom·emcnt, en d irection de la tête clc la Yallée, dn wagonnet 
en cours de clnr"'c t H · l 't · 1 ., • < o men · pal' - . Il a eu l ' im pression, r 1 -1 ' 

que H. s cla1t accroché a u wagonnet clans l 'cspoir de s0 

sau1·er· plus t·apidement. 

· Qn~nt aux deux ouvriers à veine occupés au rcmonlagc 
~le .t.aille',. dan;<; l.a br~nche Nord, ils on t entendu l 'explos i•Jll 
a lo1s, :1u ils ctaicn t a front de lem brèche cl 'abatagc; ils 
ont etc c•11touré>: cl ' u a 

. ' · 11 nuage c pouss ièl'es, cha ss6 d e ba s r11 
h.rnt. Il s sont aussitôt descc d . · . n us au p1Ccl de h taill e où il~ 
ont l'Ctronvé le charo·cur D . 1 . . , , . 
Iant l\[ C cl 0 

• • qm es desservai t et le surve1l-
. es eux derniers partiren t ver . 1 1· d 

temps 'l[)l'è. l ' . 1 . s c jcvant peu e 
, s exp os1on , alors que l "1ir 't . . , 

de poussières 111 .., · .1 f < c a it encore cha 1·~c 
, ulS 1 8 ne tu ent pa · · 

à ,·cine Ceux-ci ne . < 
8 su ins par les 2 ouvriers 

. . ' conna issant pas les . a 
n 'osèrent pas clavant ()' . . .' · · Yoics e r etom· cl 'air, 

. aoc se dll'lgCl' vers 950 ' , 
crarntc cl 'un éboulemen t Il . metres, '.)i.l l' 

. s se m n·cn t c 1 . 
6 hem·es, en direction de · . n c 1cmm, Yel's 
mètres. L 'un d'eux s'm"~t puits, ~)a r la costres~e à 1.000 

re a parnn les d . , 
sommet de la Yallée , .1 f ca avres, pres du 

' ou 1 nt rctrot ' 
velcurs vct·s 8 ) . . . . ive par les prcm icr s sau-

' icm es a111s1 q u ' l 
L'autre, muni cl 'une l~mp · ,

1 
'. scm exposé plus loi!l. 

. e c ectnque 1) . . . 
et par vint <fan <; le bouvc· . . . · ' omsu1v1t su route 

l 
au JH'111 c1pal S cl , . 

qnc qucs ouvriers du l)O t ] . u ou 11 r encon t ra 
e ( u mat111 t 

e un sm·veillant se 

'\ -
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rendant an chantier de la « Veine n° 4 », an Kord de ln 

région sinistrée. 

Cc sur,·eillant a r appoi·té : « Î JC rescapé paraissait. égaré. 
Il nous dit d 'nllcr au secours t1c ses compagnons mais nous 
n e pümes en tirer aucune expl ication. Nous ayons obsené 
un léger dépôt de poussières sm· l 'aire de Yoie du bouveau, 
cn trc la « Veine n° 3>) et la « V ci ne n° 4 »; n ous n 'ayon.; 
pas été plus lo in et somm es r etournés à l'accrochage où non~ 
avons téléphoné au chef j)OJ·ion du matin, P. » 

Par la suite, le rescapé a p récisé qu' il :n-ait vu, étendus 
dans la costrcssc, immédiatement nu Jcvnn t de la vallée obli­
que, 8 caL1:wres cl ' hommes et un cnda\Te de cheYal, sur une 
longnem d ·une Yingt a inc clc mèt r cs, aiùsi que des bcrla incs 
déraillées ; à nnc dizaine de mètr es plus au levant, un cacla­
\TC isolé qn ïl a reconn u être celui du chef porion de nuit f '. 
cl enfin, à une centa ine de mètres de la cheminée de rcto111· 
cl ·ait', le caclaYt'c du chargeu1· D., et du smTeillant l\I. lesquels, 
r estés indemnes au moment de l 'cxplosion, ains i qu ïl a rté 
t1i t .plus ha ut, avaient en:u itc ten té de s 'échapper en passa:1t 

par la région sin istr éc. 

Il a déclaré aussi - cc qui est conf irmé p ar son compagnon 
clc tr avail - que le bout efeu G. étai t venu, entre 1 h. 45 rr 
2 heures, les appclel' dans la tai ll e en remont age en leur d isant 
clc se r en dre à la tête de la nllée pal'cc qu 'il allait p r océdel' 

à nn t ir. Ils se sont alors inst<lllés à quelques mètres an 
levan t de la vallée et ont pris leur r epas. P rndant ce temps, 
le boutefeu a fa it sauter des mines dans Je bouveau en crc~1-
sement, cc qui confirme les dépositions <les montenrs de piliers 
de la taille-Yallée. Ayant ensuite repris leur traYail , ils n ·ont 
pas été informés d 'un deuxième 1 ir et le sur veillant l\I. H' 

leur en a rien d it , ni avant.. ni après l 'cxplosion. 

En dehors du chan tier sinistl'r, les seules personnes pr~­
scn tes à l 'étage de 1.000 mètres, au moment de· l 'accident, 
é ta icnt un porion et deux ouvriers occupés à l 'approvisionnc­
mcnt en bois par le n iveau de 950 mètres, <lu chantier cou­
chant de la « V eine 11° 4 », à 300 mètres c1wiron au N or<l 
de la « y ci ne u 0 3 ». Ces lrois p ersonnes n 'ont r ien pct·çu tÏ•) 
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l 'explosion et, à· la fin du poste, sont remontées à la s nrfacl.! 
en empruntant le niveau de 950 mètres. 

IV. - Déclarations et constatations diverses. 

Le che.f por ion du poste du matin, P., a l'l'i \•a au sicge le 
l'' novemb1·e, vers 5 h. 50. S 'étant r cnclu à. la lampister ie, il 
venait <l '.v constater que le personnel de « Veine n° 3 >) à 
1.000 mètres n 'était pas remonté ù 1 'heure habituelle, soit 
5 h. 30, quand il reçut 1 'appel tflrphonique du pcrso1u1cl 
descendu vers les travaux de la « V cinc n° 4 » cl qui yen ait, 
ainsi qu'il a été dit plus haut , de rencontrer le premier res­
capé dans le bouvcau principal sud. 

Le chef porion P . descendi t aussitô1 à. 1.000 mètres et , 
accon:?agné <l'un porion et cl 'un surveillant, entrepri t une 
prem1cre exploration; les 1.rois portes obturatrices en bois, 
séparant le bouveau principal de la cheminée de re,lour cl 'a ir 
da.ns 4: Veine 11° 3 » avaient été détruites par l 'explosion ·­
voir p. au croquis I - ; les deux portes E st, s'ouvrant ver fi 
1 'Est, avaient été arrachées de leurs gonds et projetées vers 
le bouveau; la porte Ouest, s'ouvrant en sens inverse, éta it 
tombée, du côté Ouest, de son suppo1t et fo1t ement défoncée 
<l,ans le s~ns· Onest-~st. A_ 20 mètres nu delà dr. la cheminée, 
1 atmosp.hcre parut irresp1r~1ble au ch<'f pot·ion qui arrêta ]a 
progression fie l 'équipe et f it ~dcrter l ' in génieur divisionnaire 
F. e~1 de~nandant la descente de sauvctc·nrs munis d 'ap )areils 
respiratoires, en vue d'explorer ]c chant ier. 1 

L 'I ngénicur F. a1TiYa Yel''.i 7 11 30 :; l'e11L1·e' ] 1 
• 0 • • <• e c e a eostresse 

cl~ « Vem.c n 3 », accomp~gné de six sauveteurs <le la Ccn ­
tial c de auYetaae du Bormaae 

0 "'. 

L'équipe commença immédiatement les , t. cl 
1 1 t t . · OP<'ra ions e r e-

c 1Cl'C 1C c' l 'Oll\";'t en vie !'.UCcessi \'eme11t ù) 1 d l 
d . · , a )01' e compa-

gnon u p1·cm 1er rescapé, assis parmi les d 
1 cl 1 · li' · bl ' < - ca ::in·es, au cvant 

c a va ec o 1que; ensuite le "'l'Oll l)C' ciui 'La"t t' . 1 d 1 Il , f. . "' c 1 l'CS c au pte( 
c a va cc; en in, au pied de la tail le 

cl , , ' en rcmonta..,.e un che-
va l cLelc, non blessé ni brll1é. 0 

Dans 1 'entretemps, ! 'ingénieur· de 
.,., l 'Adm in istrn t ion de~ 
Mines et le délégué à l 'inspection d ·· 

es mines étaient arrivés 

.~OTES Ul VEHS ES 

sur les lieux et faisaient les premières constatations résumées 
ci-après : 

P ar suite de la rupture, signalée plus haut, des portes obtu­
ratrices situées en tre Je bouYean principal sud et la cheminée 
de retour cl 'air, la ventilat ion était p ratiquement nulle dans 
la costresse à 1.000 mètres. La température était anorm~le­
ment élevée. Il y régnait une odeur de bois, d 'étoffes et de 
chairs brûlés. On ressentait une initation des yeux. 

A 55 mètres et à 90 mètres au couchant de la chem in ée, 
il existait deux petits 6boulements cl 'au plus 5 berlaines de 
p ierres. 

A 110 mètres de la cheminée, deux cadavres gisaient l'un 
près de 1 'autre : le chargeur D et le surveillant M., que l 'ex­
plosion aYait laissés indemnes an pied de la taille en remon­
tage et qui avaient tenté,a insi qu'il a été d it plus haut, de 
retourner vers l cnrnyagc peu après l 'cxplosion; ils étaient 
morts asphyxiés, mais sans brî1lu rc. 

A 180 mètres environ de la cheminée, soit à 33 mètres au 
levan t de la rnllée oblique. SC' trournit le col'ps du chef p orion · 
de nu it C., à quelque 10 mètres du cadaue <l'un chernl 
attelé, côté lcn111t, à une rame de 6 wagonnets de pierre dont 
5 renvc1·sés. E ntre cc cnclav1·c et la tête de la vallée obÙquc 
gisnicnt 8 cor ps dont celui du boute.feu G. 

A la jonction de la vallée oblique· av('c la costresse, côté le­
vant, une bedaine vide, déraillée, coineéc contre un bois de 
cache resta it attelée au câble, fortement tendu, <lu treuil à air 
comprimé T dont l 'ndmission était ouYerte. 

En C., un coffre de boutefeu, dont le couYercle était levé, 
renfel'mait une cartouc:h ière Yide et non cadenassée, un étui 
à <létouateurs 11on cadenassé et contenant 25 amorces « ;) 
temps », un gros cxploeur « Brnn » n° 3848 muni de la 
poignée destinée à 1 'actionner, nn petit exploscm « Schaef­
flcr » n° Sl.378 dépourvu de poignée et 4 tronçons de câble à 
m !iiei· type bontefcu, de d ifffren tes longueurs. Un tronçon de 
1 o mè·tr('s éta it enroulé soigneusement sur un bâton; un Llc 
10 mètres et un de 2 m. 60 entortillés grossièrement SLH' le 
précédent, nn de 14 mètres soign('nscmcnt enroulé sur lni-
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même. Il n 'y a vait pas de ligne de tir install ée 11 i dans 1c 
bouvcau de recoupe n i dans celui en creusement. 

Sm le cadan c du boutef (' d . . eu l . , ans une poche de sa \·csLc 
de toile, se tronYa1t son C" I' t t l · • , · • • <• ic Cte mmagc cl uprcs lequel il 
m·ait reçu , du di~tributcur cl 'explosifs, 50 cartoüchcs de 100 
g 1·ammcs d 'explosifs br isant « F o1·c '1tc >> et 33 l 't t , . , . cc ona ours a 
i eta1dcment. Aucune rnscr iption d 1 . 
poste n 'y f igmai t. e a consomm ut1on <lu 

Les ca•Jenas, dn coffre <le la c·11·tou 1 . , 
l
, ' < • <' 11crc et de l 'ét ui P. 

c ctona teurs furnnt recherchés en va in. 

A l 'anglc ~ord-Est du caJTcfour des · 1 . de la Il' 
3 1 

· ga cr ics nu som1rn~t 

• 
< • va ce.. . ampcs à huile, éteintes, c'ta"1c11 t 1 b suspcm rn:~1 

L,m . o1:agc a rns1 qu'une· lampe c~l cct1· ·1 c1 t1e . C es c1uaire lampcf; 
cta 1en t en bon état. 

Près du wag.mnct attelé au câble d u t1·c111·1 .' l ' · 1 ot1cl-
E t ] f 

' d <1110' c ,..., 
s < u can e om· une lamr , 1 ·1 , · 0 

' • )C a m i e ct:u t ét einte r em ·erséc 
sur le· sol, Yc1·1·c bris' t t. ' . i·assc. . c e une i ace de coup bossclan t la cm-

8 a ut1·cs lampes élecLt· iqucs et une lampe à huile fm··~ n1 , 
1·ctrouvécs, to11tcs c 1 , ' a . n JOn ctat, en des emplnccments divers, 
aupr cs es cadavr es Le ch f . . . 1 l· , . . c por1on de nu it C. n 'an.1it pu ~; 
t c um1rn a :flamme . il ét ait t . , cl ' 
qu " l · ' , por em une lampe électrique 

' ava it cmprun tcc vers 1 1 , 
l 'étaO'c de 2 ' 0 · t ' · lcm·c,, a. u11 palefrenier dë 

,... . . '± me res pour r em 1 . l 1 , 
il était normalement . p acer a ampc a. huile dont-. 
ment. ' mum et qu 'il a va it éteinte accidcnte11c-

Dan$ le bouveau r éunissant les d 
n" 3 », les <'anars destin ' , l ' , eux bl'anches de la « Veiuc 

, . es a aera O'c du bo . 
ment cta1ent tons sur le s 1 , 1, "' m eau en creu;:,e-

, . . o ' a exception d ' 1 . 
pai· des epaulcmcnts en s d un seu , mam tenn . . acs c sable d r , ' 
portes obturatr ices ai)rès c, es ·mes a r ecevoir le$ 

1euscmcnt. du ·t b 
Ces ca 11 ars n 'étaient P"s <l'f , com OUYcan. 

u e ormes. 
L e tuyau souple raccor dant l . 

ter ic de distr ibut ion d 'a1·1. c .e vent ilatcm V à la t u ya u-
. c ompr1m' J • 

décon necté. e on gean t la costrcsse étai t 

Les ligatu res en fil de fei· s crvan t ' 
aux parois du bouveau étaie t a suspendre les canar~. 

n ouvertes et non cassées. 

.. 
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D 'après les bom·elcurs ocenpés au creusement du bouYcan 
la veille dn jour de i ·accid ent, les ca11ars étaient disposés 
comme suit : élans le botn-eau en creusement, le Yentilatcur 
et les camll's reposaien t su t· le sol. Ils étaient reliés an res­
tant de la ligne pa r un conde placé à ! 'or igine de cc bou­
Ycau. Plus loin les cannrs éta ient suspendus aux parois clo 
la ga le1·ic à l 'aide de l iga1 m es en f il cle for. 

L es joints <le cette concl nite, dont. le c1iam èt 1·e varie do 
200 à 400 millimètres. ne p rr:cnt nicnt aucune trace de lutago 
OU de 1ou t autre d isposil i C t1 'rtanchéité. 

Suivant les déclara tions r ecueillies, il ét ait d ' usage d'arrê-
1cr la marche dn Ycntilatcu r aYan t le minage afin d 'en éviter 
la détériora tion pnr les p ier res projetées. 

Aucun effet mécanique notable ne fu t décelé dans le res­
tant du chant ier s i l 'ou exccpt e la chute des « lambourde » 
garnissant le to it et de quelques p ier res en R , sur l 'ancien 
front de ta ille ser n m t cl ·cntL·éc cl 'air; cc peti t éboulement 
11 'obstr na it ecpendan t pas le pn:sage et il fut franchi après 
! 'acc ident. 

Un por ion passé p<1 1· 1 ·a ncicnne ta ille en vall ée clans b 
matinée de l 'avant-YCil lc cl<' l 'a<'ciclent a signalé n 'a,·oir cons­

taté aucun éboulem ent . 

Un léger cou rnn t cL 1 i t', de l ol'Clrc de 0,5 à 0,6 mètl·es 
C'llbes par seconde, an iva it encor e au fond d e la vallée oblique, 
par ! 'ent rée cl 'ai r . Il se pa rtagcai t ·en! l'e cette Yalléc et le 

fond de la ta ille pour se diriger ensui te par l a costrcsse (bran­
che Nord) et la taille di te « en remont age » Yers le niYeau 
de 95C mètr e:. La lam11c <'1 hu ile ne d~ccla i t pas de traces clo 
grisou si ce n 'est : 1°) à fro nt do ln YOic snpériure de ln 
ta ille en Yallée, en dehors lln cou1·an t d 'ai r (auréole de 2 à 3 
mi ll imètres); 2°) dans un C'Space restreint, à l 'extrême sommet 
c1 'nnc cxcan1tion subsi: ta nt en dessus des épa ulements do 
porte E (améole de 10 ü J5 mill imètres), également en 

dehors du . cour ant d'ait·. 
Après enlhemen t des catlancs des victimes, le 1°' no,·cm­

b rn, vers 13 h . 30, une oùcnr dl' bois br ülr et une légère 
fumée fn rent pcrGucs da.11s ln. C'os t 1·essc h 1.000 mètres, au 

levant de la. vallée oblique. 
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L 'origine en fut trouvée en creusant les rembla is : à qu•~l­
que 7 mètres au levant de la vallée et à un mètre au Sud do 
la costrcsse, au sommet d ' une ancienne cheminée de sauvetage 
un bois de chêne se consuma it à sa partie infé r icmc noyéo 
dans les remblais, du côté opposé à la costrcssc. Un fragm ent 
de toile <le jute qui l 'entourai t en p artie brCila it également . 
Ce début cl 'incendie fut rapidement maîtrisé à l 'aide ~le 
cinq extincteurs . 

Le bouveau en creusement avait une section de 1 m. 40 
sm 1 m. 40. Traversant le mur gréseux, très dur, de Ir. 
«Veine n° 3 », il n 'était pourvu · d ' ancun sout ènement. Des 
d ébla is de creusement y étaient étalés. sur toute la longu eur , 
forma nt contre le front un amas de 0 m. 50 ù 'épa isseur. 

Le terra in traversé ne· eompol'ta it aucune veine ou passée 
charbonneuse. Aucune fissure n 'appüraissa it à front, en 
direction des exploitations susjacentcs de 1934. A 1 'angle 
supérieur E st du fron t subs istait un trou montant légèrement. 
Un bourroir introdttit dans cc trou s'arrêtait con tre un obsta­
cle. A m i-hanteur et vers l 'Ouest apparaissa it une excavation 
de un mètre de profondeur environ cr éée par l 'cxplosion de 
mines d ites « de bou chon » dont il n e subsistait pas de culots. 

Ap rès que ! 'atmosphère du chantier se fnt assa inic, les . 
2 novembre · et j ours suivants, des inspections minutieuses 
ont permis <le faire les constatations supplémentaires sui­
vantes : 

1°) Dans la eostressc à 1.000 mètres, eu trc le sommet 11•"! 

la ta ille en vallée et un p oin t situé à une Yingta ine de mètres 
du levan t de la vallée oblique, des éléments <le boisage, en 
sapin, montrent localement des suintements de résine. indices 
cl 'un échauffement superficiel et quelques traces de brülur es. 

Dans la Ya llée oblique, sur une d izaine de mètres à parti1· 
du sommet, des traces de brûlures, moins ma rquées que l e~ 
précédentes, sont également visibles et des vêtements en to ile 
bleue, abandonnés par les oun-iers sont en partie brülés. 

Il n'y a nulle part de croûtes de coke. Aucune trace J e 
brûlure n 'est visible ni dans le bou,·cau <le reeoupe ni clans 
la costresse de la branche K ord ; 

2°) E n face du bou vcau en creusement, à la rrnroi Rst du 
bouvcau de recoupe d eux fragments de câble à miner, longs 
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de 1 à 2 mètres sont recouYerts par des déblais p roYenant 
du bouveau en cr eusement. 

Un tronçon cl<:: 27 mètre::; de câble à miner, enroulé avec 
soin sur un manche d 'outil est rnt rouvé Yers le bas de la 
vallée oblique, à côt é d 'un roulen u de to ile isolante. Ces 
objets aniient été posés en cet endroit pnr le porion habituel 
du chantier le 31 octobre ~ la fi n d u poste cl 'après-midi. 

Aucune trace de brûlm·c n 'est rclcvfo sui· cc câble pas plus 
que sur les antres fragments de cûble; 

3°) Quelques p ierres lH'OYe1wnt apparemment des remblais 
de 1934 sont tombées dans la costrcsse contre la paroi Nord 
et à 20 mètres au couchant de la vnll ée obl ique. Un leYé 
topogrnph iqne montre que le bouYe;1u en creusement doi t 
abouti r en cet endroit. 

Les fagots et les p ierres ga rnissant la paroi Nord de la ~OS· 
t resse son t alors enleYés, ce qui permet d 'obscrYer un .nde 
entre ce garnissage et nne pi le de bois, massi ,·e et contmue, 
établie à la base des remblais. 

Le mur de la Yeine, a u Yoisinage de la costresse est fissu1·~ 

et fragmen té par l 'action combinée dn bosseycmcnt <le la gale­
rie et de la pression dn ter rain . 

Ayant dégagé à la main la part!c drs::i gr rgfo, les ingén ieurs 
ci1quêtcu1·s découvrirent l 'cxtrrmit(· du trou de sonde partant 
du bouYenu en creusement et dont l 'cxislenee a été s ign alée 
plus haut. Cc trou, a u diamètre hab ituel de 40 mi ~limètrc!'i 

était par tiellement obst rué par de petits pierres qm furent 
a isément chassées à l 'aide d · ~m bourroir en bois: 

Cc trou d e sonde a permis de repérer exactement la position 
du front de c1·eusement du bou ,·ea u par r apport aux r emblais 
et au ten ain fissur é bordant la costressc. Com me il est fi gul'é 
au croquis, le d it trnu de sonde atteigna it le mur désagrég1 
sons les remblnis, après a Yoir tl'<Wersé 1 m. 10 de terrain gré­
seux dul' et non fissuré. D 'a utre pait, l 'c•xca,·ation pr oduit<' 
par le t ir de « bouchon » Mai! t~ll <' q.u 'elle s ·écartait le plus 
possible des rembla is et du mm gcolog1quc. . . 

A . · ' i·l a e'te' dit iwrréclemm cnt, le débit d 'air total du 111SI qU < • , • • , 

1 · ., 11t l 'acciclcnt r !11it a pprnmat1vemcnt ·de 2 metr<'.-' c rnnt1er, a"" ' . . 
Onde se r é part issant en! rc les deux c1rcu1 ts clc cubes par sec ' 

r etour a 'a ir existants. 
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Le régime de Yentilation du chantier fut évidemment modifié 
par l 'cxplosion elle-même, du fa it de la dest ruction des pol'lc!i 
obturatr ices Yois incs du bom·cau principal Sud. 

Il fut impossible, par la suite, de r établit· ledit r égime l! \ 
d 'étudier la répartition du courant d 'ail' entre la vallée obl i­
que et la. taille. En effet, lorsqu 'on eu L maîtrisé, le r· novcm · 
bre après-midi, le début d ' incendie qui s'étnit marqué clan~• 
les remblais des exploitations en défoncement , on Cl'a ignit 
l 'existence d 'antres foyers dans 1c Yoisinagc, cntl'c Ja Yallée 
oblique et la méridienne des puits. 

Afi n cl ·éntcuer le: gaz hrfalés et la .fumée qui stagnaient 
dans la costrcssc ~1 1.000 mètres. il fu t décidé de form el' pm· 
une « stoupurc » la chemin ée de retour d 'a i1· s ituée près ùu 
bom·cau p1· incipa l et de fo rcer ni ns i le C"omnnt cl 'ai r fra is à 
emprunter la costr cssc, le bom·can clc i·croupc cl la cos! t'C!"sl! 
de la branche Nord pom atteindre le n !\·cau de 950 mèt " \!.' 

par la taille en remontage. 
Cette « stoupu re » fut const l'll itc dans la nuit du r· au 

2 noYcmbrc pendant qu 'une équi pe composée de satwclcu rs 
munis a 'ap pareils respiratoires, cl 'un ingéniCUI' du charbon­
nage et c1 'nn délégué à 1 'inspect ion des m incs surveillait l '<'.-l::t t 
de l 'atmosphère dans la costressc. 

Les joul's su ivan ts, cette galerie était bien assainie et ·., 11 

a cqu it la cert itude qu 'il n 'c:xistail plps de fo;yel' dïn1:e:. ~l k 
On établi t ensuite, en se servant de mart c:.rnx-·pics, la commu­
nicat ion entre le court bouvcan en c1·euscment et la costresse. 

L es condit ions étant ains i mod if iées, il ('la it impossible d '3 
rcconstilUCl' le rrgime d 'aér age primil if . 

La i ·elation qui prrcède est tirée de i·cnscigncmcnts fonm is 
par l'enquête administrative à laquelle 1 'accident a dmmé lien . 

Limitée aux pr incipales circonstances de fa it qui ont pré­
crdé, aCCOlllJ)<ll!'11 é cl immédiatement suivi cc doulolll'CUX l' \·é­
ncmcnt, elle ne Yise pas les questions que la di te enquête a 
sonlcvées concernant les responsabi lités é\·cntucllemcnt encou­
l'Ues a ins i que les infractions aux p1·cscript ions de la Police 
des ~f ines aya nt pn êt rc comm i:cs. 

O. PAQUE8. 

1 •• 

1 
~ .. 
'· 
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Avis des 10 janvier et 28 mars 1939 

Modification à une clause du cahier des charges. - Néces- . 
sité d'arrêté royal spécial pré cédé d'un avis de la Dépu· 
tation permanente et d'un avis du Conseil des Mines. 

Pour remplacer dans le cahier des charges d'une con­
cession la cli,sposition relative à l'abornement par la nou­
velle disposition introduite au cahier des charges-type 
par l' arrêté du 21 f évrier 1921 , il f aut un m-rêté royal 
précédé d'abord d'un avis de la Députation permanente, 
puis d'un avis du Conseil des Mines . Si l'avis de la Dépu­
ta lion permanente manque, l'instruction doit être reprise 
à ce point . 

DEN MIJNRAAD l 

Gezien de stukken betreffende de aianvraag ingeèiend 
door de « Société Anonyme des Charbonnages de Hout­
haelen » dewelke strekken t'ot het bekomen eener afw ij­
king van de bepalingen in artikel 5 van het lastencohier 
gevoegd bij het Koninklijk Besluit van 6 November 1911 
aangaande de vergunning « Houthaelen » ; 

Gezien het Koninklijk Beslui t van vergunning (Siaats­
blad van 8 November 1911) ; 

Gezien het afschrift van het Koninklijk Beslui t rnn 
koolmijnvergunning ; 

Gezien het rekwest van de « Société Anonyme des 
Charbonnages de Houthaelen » aan « Monsieur le Minis­
tre des Affaires Economiques, des Classes Moyennes et 
de I 'Agriculture » v1an 11 N ovember 19 38 ; 
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Gezien heL ,·erslag Yan den Heer Hoofdincrcnieur Di-o 

r ecteur van het 10" I\Iijnarrond issemenL le Hal'l'ell ; 

Gezien den brief Yan de « Société Anonyme des Char­
bonnages de Houthaelen à M. l'Ingénicur en chef-Direc­
teur du 10· arrondissement des Mines, à Hasselt ,, Yan 
10 December 1938 · 

' 
Gezien het verslag van den Raadsheer Duchaine; 
Overwegende dat meestal de lastkohieren van h el 

kole.nbekken 'de r Kempen reeds, ingevolge het advies 
van den n1ijnraad van 10 December 1920, gewijzigd zijn 
geweest door het Koninldijk Besluit van 21 Februari 
1921, dit Koninklijk BesluiL heeft in artikel 5 van hcl 
type lastenkohier afgeschaft de rnrplichting van grens­
palen in de oppervlakte te plaatsen, de een v1Un de andere 
venvijderd door een afstand die 500 meLers niet mag 
overschrijden; ook heeft het het tijdstermijn afgeschaft; 

Overwegende dat de N aamlooze Maatschappij der 
Kolenmijnen van Houthaelen heden vriaagt dat dezelfde· 
wijzigingen aangebracht worde in zijn eigen lasten­
kohier; 

Overwegende dat de Hoofdingenieur, directeur van 
het 10• arrondissement der Mijnen, eens is met cle Naam­
looze Maatschappij der Kolenmijnen va~ Houthaelen om 
Ler pla1ats van artik ~l 5 van het lastenkohier den volgendr 
te kst te stellen : 

<< Le concessionnaire fera p1acer, conformément aux 
» instructions des Ingénieurs des Mines, des bornes en . 
>> to~s les points de la concession à désigner par ceux-ci , 
>> SO!t pour en marquer les limites, soit pour conserver 
>> le souvenir de circonstances intéressant l'exploitation . 

>> C~tte ~p~ration am:a lieu à la r equête et ~n présence 
1> de .1 Ingemeur des Mmes du ressort ou de son délégué, 
>> qm en dressera procès-verbal. 

r 
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» Des ~xpéditions de ce procès-verbal seront déposées 
>> aux archives de 1a Province de Limbourg et de toutes 
>> les communes sous lesquelles s'étend la concession. » 

« De concessiehoudende vennootschap zal, overeen­
» komstig de onderrichtingen der Rijksmijningenieurs, 
>> palen doen plaatsen op al de door hen aangeduide 
)) punten van het mijnveld, 't zij om de grenzen ervan 
» af te bakenen, 't zij om het aandenken levendig te 
» houden v,an voor de ontginning van belang zijnde 
,, omstandigheden . 

» Deze palenplaatsing client gedaan op het verzoek en 
» in de tegemvoordigheid van den Rijksmijningenieur 
» van het gebied of zijn afgevaardigde, die ervan pro­
,, ces-verbaal client op t~ maken. 

)) Afschriften van bedoeld proces-v~rbaial dienen neer­
» gelegd in het archief der provincie · Limburg en van 
» al de gemeenten onder wier grondgebied het mijnveld 

» zich uitstrekt. » 

Overwegende dat de voorgestelde maatregelen over­

eenstemmen met het algemeen belang ; 

Is de meening toegedaan 

dat het betaamt d~ vervanging van het vroeger iartikel 5 
van het lastenkohier door den voorgesteld'en tekst, goed 
te keuren. 
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DE MrJNRAAD, 

Gezien den Ministerieelen brief van 10 December 
1938 ; 

Gezien het Koninklijk Besluit van 6 November 1911 ; 

Gezien het rekwest van 11 November 1938 ingediend 
door de Naamlooze Vennootschap « Charbonnages de 
Houthaelen »; 

Gezien op 30 November 1938 het verslag v.an den 
Hoofdingenie.ur Bestuurder van h~t 10° Mijnarronèisse­
ment; 

Gezien op 19 December 1938 den brief der zelfdc 
N aamlooze V ennootschap ; 

Herzien zijn ad vies van 10 J anuari jongstleden alsook 
de daarin aangehaalde wetten en besluiten; 

Gehoord het verslag v1an den Raadsheer Duchaine ; 

Oyer wegende dat de Minister van Economische Zaken, 
op 19 December 1938, eene aanvraag tot wijziging van 
het lastenkohi~r voor de vergunning toegestaan aan de 
N aamlooze Maatscbiappij Koolmijnen van Houthaelen, 
om advies , naar den Raad heeft gericht ; 

Overwegende dat de Mijnraad, door advies van 
10 J anuari 1939, de meening is toegedaan dtat de voor­
gestelde wijzigiiig mocht worden aangenomen, deze 
wijziging slechts de toepassing zijnde aan het lasten­
kohier van de Naamlooze Maatschappij der Koolmijnen 
van Ho.uthaelen, vian de begin~elen aangenomen door de 
Administratie der Mijnen vanaf 1920 voor de Koolmijnen 
in de Kempen en uitgebreid in 1929 tot al de lastenko­
hieren der nieuwe koolmijnvergunningen in België ; 

Overwegende nochtans <lat een goedkeuring van alge­
meenen aard niet kan volstaan ; <lat het lastenkohier deel 
uitmaakt van de akte van vergunning en h~t client onder- 1 

~ 

J U RISPRUDENCE DU CONSEIL DES MINE S 645 

worpen, in al zijne bedingen, aan het a~vies van de 
Bestendige Deputatie, vooraleer het adnes van den 
Mijmaad mag worden ingeroepen ; diat het aan den 
Hoofdingenieur van het Mijnarrondissement behoort, 
iëder vr aag tot wijziging van de bedingen van het lasten­
kohier rechtstreeks te r ichten naar de Bestendige Depu­
tat.ie alvorens deze te richten naar den Mijnraad , door 
tusschenkomst van den Directeur Gener.aal der :Nü jnen , 
handelende in naam van den Minister ; 

Dat dientengevolge, de toezending rechtstreeks 
gedaan op 19 D~cember door de Administratie van de 
Miinen aan den Mijnraad voorbarig was _en dat het aan 
di~ Administr.atie behoort voorafgaandelijk de ~.esten­
diae Deputatie van den Provincialen Raad van L1mburg 
te raadplegen; 

Is de meeiling toegedaan 
Dat het betaamt den bundel 3440 / 344 7 met zi.jn~ bij­

la aen naar de Bestendige Deputatie van den Prcvmc1alen 
Co d . t ' n aad van Limburg, om a vies, te s uren . 

Avis du 31 janvier 1939 

• dim • Mise sous Concession à un Allemand en pays re e . -
séquestre. - Accord de Berlin du 13 juillet 1939. - Refus 
du concessionnaire de demander rétablissement dans ses 
droits. - Droit de l'Etat Belge de poursuivre la déchéance. 
_ Né cessjté pour cela de connaître nom et adresse du 
concessionnaire. 

E t de l'accord de Berlin du 13 juillet 1929, un 
n ver u 'd" , d' . 

d ncessionnaire en pays re ime, une mine Alleman co ' . , 
G ·nement Belge a mise sous sequestre peut que le ouve7 • 

f . e'tablir dans ses droits. se aire r 
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S'il ne le veut pas et si, pendant les vingt années écoi1.­
lées ent1·e l'octroi de la concession et lei rnise sous séques­
tre, il n'a posé aucun acte en vue de l'exploitation, l' E tat 
belge petit poursui·vre la déchéance. Mais encore faut-il, 
pour que l'Etat puisse procéder, qu'il connaisse exacté­
ment les norn et adresse du véritable concessionnaire . 

LE CONSEIL DES M INES , 

Vu la dépêche ministérielle ci.u 30 décembre 1938; 

Vu le rapport avec le tableau de renseignements dressé 
12 27 octobre 1938 par l'Ingénieur en chef-Directeur du 
9me arrondissement des Mines; 

' 
Vu en copie la dépêche du 27 octobre 1938 du Direc-

teur Général des Mines, écrivant au nom du Ministre au 
dit Ingénieur en chef-Directeur; 

Vu sous la date du 24 décembre 1938, le nouveau 
rapport du mêm~ Ingénieur en chef-Directeur ; 

Vu l'accor d ·de Berlin du l ~ juillet 1929; 

Vu les lois sur la màtière spécialement les lois minières 
coordonnées ; 

Entendu en séance de ce jour le Conseiller Delvoie en 
son rapport lequel demeurera ci-annexé; 

Est d '1avis : 

Qu'il est r épondu par ce rapport à la question posée . 

RAPPORT 

Les faits . 

« P our autant que les pièces, transmises par la dépêche minis­
térielle du 30 décembre 1938, nou's permettent d 'un juger , il se: 
voit: 
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1) Que le sieur Joseph Hürth (1) , à Antweiler a.cl. Ahr, dési­
gné dans le tableau, annexé à. la dépêche de !' Ingénieur en 
chef-Directeur du 9m• arrondissement, comme étant le « conces­
sionnaire ,, et (ou) la. Handels-und Baugesellschaft à. Berlin­
Wilmersdorf, désigné au même tableau comme « propriétaire >>, 

possédai(en)t des concessions de mines d'or dénommées « Gold­
bergwerk ,, n°• .v, VI, VIII, I X et X, d 'une contenance tot~le 
d 'environ mille et quarante hectares, situées sur les territoir e de 
la commune de Crombach (pa.ys r édimé). 

,, · Le tabhiau indique également que les concessions datent 
toutes du 25 février 1898. 

2) Qu'aucune constatation officielle, qui pourrait renseigner 
sur la teneur en or de la roche ne figure dans les doss!ers de ces 
concessions dressés par l'~dministration allemande. Seuls les 
résultats d 'analyses de concentrés, établissant l 'existence réelle 
de l ' or mais non d ' exploitabilité du gîte, y reposent . 

3) Que, de l'avis de !'Ingénieur en Chef-Directeur du 9° arro.n­
dissement, les gisements d 'or y seraient trop paunes ppur faire 
l'objet d 'exploitations industrielles fructueuses. 

4) Que, loin de 'trouver clans les éléments repris sous les 2) et 
3) plus haut, la certitude, ou au moins la présomption d 'une 
exploitation régulière et profit.able, les faits suivants paraissent 
justifier u;ie présomption très forte que le gîte soit inexploitable: 

a) Le sieur J oseph Hür th n 'a édifié aucune construction, ni 
installation quelconque sut le territoire de la commune de 

Crombach. 

" Pendant la période, allant du 25 février 1898 au 11 novembre 
1918, soit pendant 20 ans, aucune exploitation ne paraît avoir 
été entreprise, alors qu'aucun obstacle d ' ordre majeur ne s'oppo­
sait à. la mise en exploitation par Je concessionnaire. 

b) Pendant la période de la mise sous séquestre, et jusqu'à 
l'accord de Berlin du 13 juillet 1929, soit une nouvelle période 

( 1) A nater que l' ingénieur c:-.n chef-Directeur du 9e arrondissement 
d' . ne la « Handels· und Baugesellschaft » comme p ropriétaire dans sa 
d:;:ch e du 27 octobre 1938, et qu'il désigne le sieur Joseph Hurth, ég.ale-

propriétaire de ces mêmes m 'nes dans sa dépêche du 24 dé · ment comme 
cembre 1938. 
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de dix ans environ, ni ! 'Administration des Domaines ni le 
sequestre n ' ont trouvé soit à. exploiter, soit à céder les concessions 
à un tiers. 

c) Depuis l ' accord de Berlin jusqu'à ce jour, soit pendant une 
nouvelle période d 'environ dix ans : 

1° Le propriétaire allemand n 'a pas jugé utile de demander à 
être ~établi dans ses droits par acte du gouvernement belge pr is 
en smte de cet accord, 

2° Au contrair e, suivant la déclaration de M. le Receveur­
adjoint des Domaines à Liége à !'I ngénieur en chef-Dir ecteur du 
9mo arrondissement, la « Handels- und Baugesellschafft ,, renonce 
à la restitution de ses droits. 

0 bservation$. 

« Ces faits, et les documents sur lesquels nous nous basons, 
appellent les observations et les réserves suivantes : 

1° Comme nous l ' avons r elevé plus ha ut, les pièces comporten t 
certa ines contradictions quant à la désignation des propriétaires 
des mines en question. 

» Il me paraît essentiel de savoir quel était le propi·iétaire de 
ces mines au moment de la mise sous séquestre. 

2° Nous ne possédons aucune indication précise sur la situation 
des mines d 'or Goldber gwerk. Aucun p lan n'est joint au dossier . 

3° Nous ne possédons pas le texte de la concession, donnée par 
le Gouvernement allemand en 1898. 

» Ces concessions sont-elles l imitées à l 'or, à l'exclusion de tou te 
autre substance minérale ou fossile, ou non 1 

,, L 'acte de concession ne contien t-il aucune clause déterminant 
un délai pour la mise en exploitation, et pouvant entraîner la 
déchéance en cas de non-exécu t ion 1 

» L es éléments du dossier ne nous permettent pas de répondre 

avec certitude à ces questions d ' un caractère primordial et 
essentiel. 

Question posée. 

« La demande qui est soumise à l ' avis du Conseil est le point 
de savoir quelle suite il convient de réserver à cette affaire. 

» I. - Avant toutes choses, je tiens à répondre à la conclusion 
de !' Ingénieur en chef-Directeur du 9mo arrondissement dans sa 
dépêche du 27 octobre 1938, où il est dit : ' 

J 
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,, Dans ces conditions, il m 'apparaît que les concessions, dont 
,, il s'agit pourraient appartenir à l 'Etat B elge. 

,, Pour qu'il en fût ainsi il eut été indispensable, à mon sens, 
,, que le propriétaire se fût désist~ de ses droits par acte authen­
,; t ique et que l 'Etat Belge manifestât son intention d ' exercer ses 
,, droits éventuels de concessionnaire (Avis du 15 mars 1932, 
» Jur. XIV, p. 276, et Annales des Mi11es, T. XXXI V, 2m0 liv., 
n avis du 25 mai 1937). 

» Mais je n'entrerai pas plus avant dans le fond de la quest ion 
vue de cet angle, étant donnée qu'aucune in dication ne nous est 
donnée sur les intentions de l'Etat Belge. D ' autan t plus qu' il 
s'avère très peu probable que l'Etat Belge conçoive le projet de 
mettre à profit des mines dont l 'exploitabilité semble fortement 
compromise si pas totalement exclue. Au moins conviendrait-il, 
comme le suggérait l ' Ingén ieu1· en. chef-Directeur en son rapport 
du 24 décembre 1938 de consul ter avant toute action ou démarche 
le service géologique belge. 

,, II. - Cela fait, il me paraît que la situation se présente 
comme suit : 

,, Le propriéta ire des mines en question, se rendant compte du 
peu de valeur que r eprésente pour lui la concession qui lui fut 
accordée en 1898, ne désire nullement user du bénéfice de l 'accord 
de Berlin ni r entrer d~ns ses droits de concessionnaire. 

» E cartons même l ' hypothèse qu'il ait l'arrière-pensée d 'en­

dosser au gouvernement belge « lE:s dettes et autres obliga.tions 

qui, suivant les précédents ou des décisions judiciaires à inter veuir 

ou des arrangements qui seraient conclus avec l ' intéressé, reste­
r aient lui incomber » (ar t. 5, al. 2 de l 'accord de Berlin du 
13 juillet 1929). 

» Intention illusoire d 'ailleurs, étan t donné que cette obligation 
pour le gouvernement belge est limitée par ce même article 5 
" à concurrence du produit net retU:é ou à retirer de l 'ensemble 
,, des biens, droits ou intérêts du sequestre n. 

,, L'Etat Belge, d ' au tre part, n ' a pas l ' in tention de se subst i­
t uer aux droits du concessionnaire pour les r aisons invoq uées 

p lus haut. 
,, L e peu de valeur que l'on est en droit d ' attribuer aux mines 

cl 'or dont il s'agit, pourrait justifier une attitude, qui consis­
terait à ne r éserver aucune suite à cette affaire. · 
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,, Toutefois on pourrait considérer : 
,, a) ·La superficie des mines d 'or dénommées Goldbergwerk 

no• V, VI , VIII, IX et X , ca.r elle est importante et la numéro­
tation de ces concessions nous fait supposer que d 'autres terrains 
de contenance importan te ont été concédés sous la même dénomi­
nation : 'Goldbergwerk. 

,, b) De plus, les terrains concédés, à supposer qu'ils le soient 
pour l'or seul , peuvent contenir des minéraux, autres que l'or, 
dont l'exploitabilité serait reconnue dans l'avenir. 

,, Le maintien de la situation actuelle pourrait alors constituer , 
eu fait mais non en droit, une entrave ii leur mise en valeur et 
même aux recherches nécessaires. 

,, c) Enfin, il me paraît ~quitable que les propr.iétaires de la 
sarface soient rétablis in tégr •. lement dans leurs droits, lorsque le 
bénéficiaire de la concession négl;ge de mettre la mine en exploi­
tation et, à plus forte raison, lorsqu' il manifeste l ' inten tion, 
comme dans le cas qui nous occupe, de ne pas rentrer dans ses 

droits. 
Conclusions . 

,, P our ces raisons, la solution qui paraîtrait s'imposer en 
l' occur"nce, :;erait d'ent::>.mer la procédure en déchéance des pro­
priétaires des mines d 'or de Goldbergwerk, telle que cette procé­
dure a été déter minée par l 'avis du Conseil ·des Mines du 30 juin 
191 (Tome X1V, p. 204). Mais il faut , avant d'agir, savoir qui 
est le propriétaire· actuel : Hürth ou bien la Handels- und Bauge­
sellschaft. Ensuite, il faudra mettre ce propriétaire en demeure 
d'élire domicile en Belgique et d'y désigner un fondé de pouvoirs. 

,, De plus, afin de posséder les éléments indispensables à la 
suite de la procédure, il me paraît nécessaire que ce même pro·­
priétaire soit mis en demeure de produire l' acte de conscession 
et les plans de ces mines. 

,, J.\fois s' il n'obtempère pas, s'i l ne veut même pas élire domicile 
en Belgique ni y constituer un fon dé de pouvoirs, la procédure 
deYient impossible. Et l'on peut se demander si ce serait là un 
bien grand malheur 1 Ne p~ pouvoir fair:, contre. un ou des 
étrangers sans surface en Belgique, une proccdure toujours longue 
et coûteuse, cela pour aboutir à faire prononcer la déchéance 
d ' une concession réputée par les intéressés sans aucune valeur . » 

J • 
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Avis du 21 fé vrier 1939 . 

Demande en extension de concession. - Rapport de l'ingé­
nieur des Mines tendant à refuser la publication. 
Pouvoir et obligation de la Députation p ermanente. -
Illégalité d'arrêté renvoyant au Ministre. - Expiration du 
délai imparti à la Députation permanente. - Obligation 
néanmoins de s tatuer. - Convenance d'accorder au 
de~andeur quelques jours pour produire les justifications 
nécessaires. -- Obligation pour l'ingénieur des Mines de 
donner son avis sur l'existen ce d'un gite exploitable. 

La Députation permanente dti Conseil Provincial, sai­
sie cl'tine demande en concession ou en extension de 
mines, a trente jours pour ordonner s'il y a lieu la publi­
cation de la deniande par affiches et insertions . Elle doit 
apprécier en toute liberté les motifs de refus allégués au 
raniort qu'a dû lui faire l' Ingénieur en chef-Directetir 
cle l' m·rondissenient minier. Elle n'a a.ucun droit de ren-
1ioyer la question au Ministre ou au Conseil cles Min~s . 
L' e.xpiration clu clélœi lui impartJi pour statuer ne la dis­
pense pas de le faire . 

E ri l' état chi dossier , elle clevraü refuser la publication 
de la rlv.111unck Toutefois, il sera plus conforme au rôle 
t 11 t1>laire de l' A clministration qu'elle avise le demandeur 
d'm: riir à rl'llduire dans itn ,délai de qtielques jours : 

1° Une décision clu Conseil d'administration décidant 
demander l' exte nsion et chargeant dei1:.r administrateur,q 
de signer; 

Q0 Un plan en quadruple indiquant : 
a) La situation clti siège .ou dit puits par où il es t enn­

sagé cle clélwuiller l'extension; 
b) La ou les concesswns contiguës à cette e:l'lensio11 . 
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Ce sera à l' Ingénieur des Nlines ri, dire dans son rapzJort 
s'il conteste l' e~istence d'un gise111 ent minier exploitable 
dans cette extension et à dire poii1·quoi il le conteste. 
Cette question doit être examinée moins sévèrement pour 
une extension que pour une demande de concess10n 
nouvelle . 

Quant à la question des facultés financières, c' esl dans 
son avis sur l' octroi ou le refus de la demande , donc 
après l'instruction administrative que la Députation per­
m anente devra émettr e avis à ce sujet . 

LE CONSEIL DES MINES, 

\·u la dépêche ministériell e du 18 janvier 1939: 

Vu les requêtes ~n extension de concession présent· 
le 31 octobre 1936 et le 18 août 1938 par la Soci(t(· 
Anonyme des Charbonnages de Rouvroy, .à Verviu : · 

Vu la r equête définitive de cette société le 8 novem­
bre 1938 ; 

Vu les pièc~s jointes, savoir : plan en triple au dix-
111ill ième des gisements, et quatre extraits du Nloniteur 
Belge ; 

Vu l'avis_émis le 16 décembre 1938 par lia Députation 
permanente du Conseil provincial de Namur; 

Vu les articles 23, 25, 27, 30 des lois minières coor­
données; 

Entendu à la séance de ce jou r le Cnnseiller Hocedez 
en son rapport; 

Entendus le Président J oly et le Conseiller Duchaine 
en leurs observations dont l'expédition ci-,annexée du 
rapport tient compte dans la mesure admise par le 
Conseil; 

1 
), 

7 1 • 
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Est d'.avis : 

Que le r apport ci-dessous répond à la dépêche susvisée 
du 18 janvier 1939. 

RAPPORT 
b'.cpos~ des fai ts . 

Le 31 octobre 1936 la Société Anonyme de Rouvroy adresse à 
la Députation per manente du Conseil provincial de Namur une 
demande d ' extension de concession, compor tant 11 hectares à 
prélever sur la concession contigue de Chaudin révoquée . 

Le 16 décembre 1936. un rapport de !' Ingénieur en chef-Direc­
teur du 6mc arrondissement expose à la Députation permanente 
que cette demande est prématurée, mal présentée et ne mérite 
pas les formalités de la publica t ion. · 

La Députation permanente communique à l'intére~ ce rap­
p:irt qui formulait entr' autres reproches celui de demander 
qu't:ne minime partie de la concession de Chaudin. 

Deux ans plus tard, le 18 août 1938, la Société de Rouvroy fait 
une nouvelle demai1de, . portant cette fois sur les 71 hectares de 
l'ancienne concession de Chaudin. Elle joint à sa requête un plan 
en t riple expédition du territoire demandé et un plan au millième 
montrant la r éserve des chàrbons à ext rai re d ' un gisement paral­

lèle au sien et tout proche. 

L e 6 septembre 1938 !'Ingénieur en chef-Directeur du 6m• 
arrondissement expose à la Députation permanen te que les signa­
taires de la demande n'ont pas établi leurs pouvoirs; que le plan 
des réserves manque au dossier ( 1) que l 'au t r e plan (celui en 
triple au 10 millième de la concession de Stud-Rouvroy et de 
l 'extension demandée) est antidaté par r appor t à la r equête et 
que la délimitation est mal orientée. 

Le 4 octobre 1938 un nouveau rapport constate qu ' il n 'a pas 
' t, donné complète satisfaction aux observations précédentes : 

l~o:·ientation n 'a pas été corrigée, plans et r equête devraient 
porter les mêmes dates, et .mêmes signatures, les pouvoirs des 

signataires ne sont pas etabhs. 
Le 8 novembre 1938 la Société de Rouvroy for mule une t roi-

" 6~te 1'dentique à la seconde, sauf que le libellé de la s1cme requ 
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délimitat ion est modifié quant à l ' orientation, suivant les vues 
de }'Ingénieur en chef-Directeur. A la requête sont join ts le plan 
en triple expédit ion du territoire demandé et un plan montrant 
les réserves à extr aire. 

Le 10 décembre 1938, M. !'Ingénieur en chef-Directeur écrit 
au Gouver neur que, par suite de la négligence des demandeurs, 
il est impossible d'observer l' a rt icle 25 des lois minières coordon­
nées : malgré un double r appel les signabaires n ' ont pas établi 
leur s pouvoirs. Maintenant le délai est écoulé et tout est à 
r ecommencer. 

Le 1 décembre 1938, la Députa t ic n Fer manente du Conseil 
provincial de N amur décide qu 'il y a lieu de tra.nsmettre le dossier 
au Mi nist re« twx f ins d e faire tmnch er la question 11ar le Con seil 
des .li in es, pour 71ermettre à la Dé]Ju fat ion 71erma11 ente d e pren­
dre wn a.rrét é con f orme aii 17rescrit d e l 'article 25 d es lois coor-

d onnées " · 
Le seul considérant de cet arrêté est que « le dernier rapport 

de !' I ngénieur conclut comme le précédent qu ' il n ' y a pas lieu à 

affichage pour}des r aisons administratives et nullement techniques . 

L e 18 janvier 1939, M. le Ministr e des Classes Moyennes et 
des Affaires E conomiques transmet Io dossier a u Conseil des 
Mines a vec prière de lui donner son avis « w r fa q uestion qni y 
est so ulevée » . 

La question . 

Quelle est cet te quest ion Elle n 'est fo rmulée nulle par t dans 
le dossier . 

La Députation permanen te qui la soulève dans sa décision du 
16 décembre 1938 n 'en fi xe pas les ter mes. E lle se contente d ' e11 

parle r en termes peu précis : « décide q u' il y a lieu de t ransmettre 
le dossier à ~1. le M~nistre aux fins de fa ire trancher la quest ion 
par le Conseil des l\J mes pour permettre à la D ' t t' ' epu a 1ou perma-
nente de p rendre un arrêté conforme au })rescrit d l " ·t· 1 ~5 
d 1 

. . ., e a1 1c e ,_, 
es ois m1mcres coordonnées "· 

L a dépêche ministér ie11e ne formule pas d t . avau age cet te ques-
tion ; elle se contente de demander· au C ·1 d ' · 1 . onse1 examm er " a 
question " soulevée P our la p ·' · ·1 · ., . · i ec1Ser 1 nous fau t mterprêter les 
p1eces et les faits relatés au d · N 

ossier . ous y voyous un demandeur 

" 

.. 
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en extension déposer par t rois fois sa requête, et l ' Ingénieur des 
l\Jines s'opposer chaque foi s dans son rapp:ir t à la publication 
de Ja demande. Il n ' a là rien d"anormal , semble-t-il, qui puisse 
justifier l 'embarras de la Députa tion permanen te . 

E t néanmoins celle-ci décide d 'en r éférer au Conseil des lVIines, 
afin . .. d 'être à même de prendre un arrêté conforme à l'article 25. 
Or , cet article 25 dispose que la Députation per manen te doit , dans 
les t rente jours de la t r anscription, ordonner « s'il y a li eu » la 
publication de la demande . 

En prenan t sa décision du 1 décembre 1938, la D6putat ion 
permanen te se mettait délibéremment dans l 'impossibilité d 'ob­
server le délai à e1le prescrit par l ' article 25. En effet, le délai da 
trente jours de la t rnnscription expirait le 8-10 décembre et à ce 
moment , ou plu tôt le 16 décembre, donc six jours après, au lieu 
de prendre une décision sur la publication ou la non-publication , 
la Députat ion permanen te prend son recours auprès du Conseil 
des Mines. Ce r ecours n 'é tàit pas légal. La loi (art icle 25, a l. 2) 
.ouvre bien aux intéressés un r ecours contre les décisions de la 
Dépu tat ion permanen te, auprès du Ministre éclairé par un avis 
du Conseil des i.\Iines, ma.is elle n ' autorise pas la Dépu ta t ion per­
manente à r ecourir elle-même à l ' au tor ité supérieure ; elle 1 ui 
enjoint au con t ra.ire de prendre elle-même une décision dans les 
trente jours. 

A ussi l'examen actuel du dossier qui nous est soumis ne pré­
sente-t-il aucun caractère officiel; c'est à titre officieux à t itre de 
conseil juridique du Ministère des Affaires E conomiques, que 
nous sommes consultés et que nous répondrons. 

Alors on pourrait se demander à quoi rime l~ consultat ion , 
puisqu ' il est avéré que la Députation per manente ne peut plus 
prendre une décision respectueuse de l 'article 25 don t les délais 
sont expirés1 Mais la Députation permanente n ' a pu, en négli­
geant de statuer dans le délai lui imposé, se cr éer dispense de 

statuer . 
Il semble que la Députat ion perm anente soit en désaccord avec 

la Direction de l ' arrondissement minier sur la publication de la 
deman de en extension. J e dis « il semble » car , sur ce point aussi , 
la décision de la Députation permanente n 'aff irme rien . Nous 
pouvons cependant sv..pp

1

:iser q~e , si el~e ét,ait d 'a.cco1:d avec !' Ingé­
nieur pour d ire qu ' il n y avait pas h eu a publication , elle n 'eu t 
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pas imaginé le détour qu 'elle a pris. D 'autre part, si elle est en 
désaccord, pourquoi ne donne-t-elle pas ses raisons et ne prend­
elle courageusement ses responsabilités 1 

Aucune just ification n 'appuye sa décision, un seul considérant 
la précède, à savoir cc que le rapport de !'Ingénieur en chef-Direc­
teur conclut à nouveau qu' il n ' y a pas lieu à affichage ponr des 
raisons administrat ives et nullement techniques '" 

Si l'on reli t le rapport de !'Ingénieur en chef, l 'on sera con­
vaincu que ce que la Députation permanente qualifie de cc raisons 
administratives » sont à proprement parler des " vices de formes "· 
Faudrait-il donc conclure du considérant de la décision de la 
Députation per manente que celle-ci estime que des vices de formes 
ne suffisen t pas pour rejeter la publication et qu'il faudrait pour 
cela des r aisons techniques 1 

Ce serait supposer que la Députation permanente ignore que 
1 'article 23 des lois minières coordonnées détermine pour toute 
demande de concession des conditions de formes lesquelles sont 
prescri tes, di t l' article 27, à peine de nulli té de la demande. Ces 
condit ions sont : un plan au 10 millième en q ucvlr1iple, portant 
les limites de pér imètre proposé e t 1 ïndication des co11cess10ns 
minières voisines. 

Ou bien la Députat ion permanente estimerait-elle qu 'elle ne 
peut prendre une décision en opposition avec les vues de la Direc­
t ion. de l ' arrondissement minier. Elle doit savoir que, si la loi 
l 'obhge à prendre une décision, elle est absolument l ibre d 'opter 
~ur l~ déc'.s~on qui lui sembl.e JUSte. Son pouvoir d'appréciation , 
discuté anten~urement, ne fait plus de cloute depuis que l 'art. 3, 
al. 1 de la loi de 1911 a ajouté au texte primit if de l 'ar t icle 22 
deA la loi ~e 1810 les mots " s'il y a lieu ,,

1 
et que l'alinéa 2 du 

~erne ar ticle a ouvert aux intéressés un recours contre cette déci­
s10n de la Députation permanente· pour la i·a.1·son q Il · 

• A • ' ue ce e-c1 
pourrait etre arbit r aire. 

, Si . la, ques~ion avait été mieux définie nous ne serions pas 
~eqmts ~ en:1sager ~es hypothèses qui pourront paraît re absurdes 
a ceux la meme qui ont omis de formuler la question en termes 
expree. 

Pour nous la question se dégaae maintenant de la f · 
te E · " ' açon sm -

van : 'tant données les pièces soumises à la De' t t• pu a 10n perma-
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n,mtr, cel le-ci devait-elle dans le délai légal crdonuer la publi­
cation de la demande ou bien devait-elle la refuser ~ 

S olttt1'on . 

P or.r répondre à la, question ainsi formdée nous de\·ons exa­
miner successiYement les diverses pièces du dossier , Celles-ci éma­
nent de deux sources : 1) les demandeurs, 2) l ' Administration 
des Mines. 

1) L es de 111a 11dewrs ont adressé à la Députation permanente 
successivement t rois requêtes. La première du 31 octobre 1936 
ne porta it que sur 11 hectares. L a seccn~e du 18 avril 1938 por­
tait sur 71 hect<:res. Celles-ci critiquées par l ' Ingéniet; r en chef­
Directeur du 6m• ::irrondissemeut, comme l'avait été la première, 
fut r emplacée par la dema nde du 4 Octobre 1938 qui doit seule 
être retenue (toutefois en tenant compte des motifs énoncés dans 
la p remière, à savoir la proximité cl ' m1 gisement dont l 'exploi­
ta tion combinée avec celle du gisement de S t ud-Rouvroy, pourra 
devenir utile) . iVIais même la t roisième demande ne satisfait pas 
aux prescr ipt:ons légales : 

cc Aux ter mes des articles 23 et 27 des lois minières coordon­
nées, toute demande doit, à peine de n ullité, être accompagnée 
d'un plan régulier de la surface en q1uulr11ph exemplaire, et ce 
plan- doit con tenir « l 'il/(lication " des concessions voisines. La de­
mande de Stud-Rouvroy n 'est accompagnée que d ' un plan en tri­
ple exemplaire et ce plan n ' ind ique pas clairement les concessions 
voisines. Or si l'on consulte la car te des concessions houillères de 
Belgique, feuille Andenne-Huy, dressée en 1922 par le ~··rYi c:e 
Géologiqt:e de Belgique, on trouve au mo! ns une r.oncessioï c·on­
t igue (Bieuourfois) . 

» En outre, une demande rédigée au nom d ' une société comporte 
la justification des pouvoirs du ou des signataires. La demande 
de Rouvroy est signée par deux administrateurs : L . F ettweis, 
administrateur-délégué, et l\!I. Lehezée, administrateur . C'est 
insuffisant . En effet, l 'art icle 15 des statuts de la société dispose 
oue Je Conseil d 'administration est investi des pouvoirs les plus 
cSteudus. C'est lui qui cc introduit les demandes de concession , 
extension de concession , etc. "· Les deux administrateurs avaient, 
pour établir Jeurs po~voi r~, à produir~ t: ne déc~siou du Conseil. 

,, A vant 1935, cc Come1l ne comptait eue trois mernbrcs, mais 
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maintenant (et depuis le 12 mars 1938, donc uvaut la demande) 
il en compte cinq. (,lfoniteur, 30 mars 1933) .· Sans décision du 
Conseil, deux signatures ne peuvent donc engager celui-ci. Il est 
vraiment étonnant que, malgré plusieurs rappels, les demandeurs 
n 'aient point complété leur requête ~t ce point de yue. Ils 
n 'auront qu'à s'en prendre à eux-mêmes si le rejet de la demande 
est prononcé et leur cause préjudice. ,, 

A côté de ces vices de formes, il y a peut-être des lacunes 
« techniques » si je peux m'exprimer ainsi. L 'article 20 des lois 
minières coordonnées exige que les demandeurs établissent leurs 
facultés techniques et financières. La Société de Rouvroy se borne 
à communiquer son dernier bilan d'où il ressort que le capital 
social n 'est que de 500.000 francs et le3 disponibilités n ' atteignent 
pas 50.000 francs. Des moyens aussi réduits garantissent-ils la 
possibilité de mettre à fru it le gisement nouveau 1 A noter : il 
s ' agit de 71 hectares à aborder par le fo nds, donc pas de puits à 
creuser. C'est à la Députation permanente, dit l 'ar ticle 30 des 
lois minières coordonnées, à se renseigner au sujet des facultés 
financières, ce après l'instruction; et alors elle peut surseoir à 
son avis et inviter l ' impétrante à se constituer un supplément de 
ress_our ces, par exemple par voie d'emprunt , d ':.rngmentation de 
capi tal, etc. Cela peut encore se fai r e deva nt. le Conseil des Mines 
qui l'a maintes fois suggéré. 

A~tre. c~uestion. - Libert et Meyers cns:?1'5t.1?uf. 1 Rn•ue ,.i,. 

Droit mniier, 1921, p . 409) que le demandeur doit ét.ablïr l 'rxis­
tencc du gîte et en faire connaître les allures générales. La juris­
p~udence du Conseil des Mines reste d"accord avec cette doctrine 
bien qu ' eile ait évolué en faveur des demandeurs en ce set ' 11, 

1 • 1 1s qu e e 
n ex1~e pus qu~ ~ ' exploitabilité soit démontrée (comparez avis 
4 avnl 191 et 3 JUillet 1925 avec avis 2 J· anviei· 1855 · R . . , v01r evue 
rle ]Jro1t 1111~bier, 1921, p. 499). Or sur ces questions les deman-
deurs s~nt discrets. Ils se contentent d 'affirmer que " la demande 
est basee sur des _trava~1x de reconnaissance et d ·exploitation ( i ) 
clans lenr concess10n amsi que ceux exécutés dai1s la · .., . concess10n 
de Chaudm ». Aucune révélation sur les résultats de ces t 
Il t · , 

1 
r avaux. 

es ~rai qu_ un p an montrant, dit-on, la réserve de charbon 
enc~re a extrane dans les deux concessions est joint à la den cl 
i\ la1s ce plan , que ! 'I ngénieur J·uge " inut"1Jc ( 1) 1an ed. 

" · ne compren 

-
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qu ' une minime partie de l 'extension demandée, celle, il est vrai , 
toute proche de Stud Rouvroy. Ce plan ne contient aucune réfé­
rence qui nous permette d 'en apprécier les éléments. Mais tout 
ceci est bien sévère car 1° il s'agit d'affichage, non d ' admission 
de la demande; 2° il s'agit d'une extension, non d ' une conces­
sion à créer (comparez ici l 'avis tout r écente du 9 août 1938 
(extension Wér ister); 3• extension en territoire jadis concédé et 
resté vie1:ge dit l 'arrêté de révocation; 4° exploré par la d,eman­
deresse (avis du 17 mars 1936). 

" L a demanderesse avait commencé pa.r ne .demander que les 
11 Ha. comprenan t ce gisement, mais alors ] 'Ingénieur lui a 
r eproché de ne pas demander le reste. 

,, Il faut reconnaître que les demandeurs ont montré une 
désinvolture peu sympathique. Toutefois, ce plan constitue l 'affir­
mation déjà formulée dans la requête de 1936 de l 'existence du 
gîte tout proche de celu i de St ud Rouvroy. Et n 'oubl ions pas 
que Libert et l\leyers, pp. 498 et 499 disent que c'est le rapport 
de ! ' Ingénieur qui fournira à la Députation permanente les ren­
seignements à ce sujet (au su jet de l'existence et l'exploitabilité 

du gîte). 

20 J, es rapvorts de l'lngénieur en chef-Directe1ir du sixième 

arrondissement. 
Si nous en croyons Mi\I. Libert et i\Ieyers (Droit minier, 1921, 

p. 498) " Le rapport de l ' Ingé11ieur aura principalement pour 
but de constater l'existence de la mine et son exploitabilité, c'est­

~t-dirc renseigner l a D éputation permanente sur le point de 

sa.voir si la demande est sérieuse et si, du point de vue des ren­
seignements fournis et de l' exactitude des plans, elle est rece­
vable ou si elle doit être complétée ou modifiée ou même recom­
mencée "· Aussi sommes-nous <'.tonnés de ne t rouver sur ces 
points importants aucun renseignement ni dans le ra.pport du 
4 octobre 1938 n i dans celui du 10 décembre, le seul vraiment 
sur la requête en instruction. L e haut fonctionnaire trouve m ême 
le plan des réserves i1111 f i/1's ( !) et s ' abstient d 'en apprécier les 
données. Il est vrai que, dans le rapport du 16 décembre 1980, 
nous trouvons certaines appréciations mais pas sur le gîte, seule­
ment sur les travaux dont se prévalait la société demanderesse . 
Nous savons bien que la demande actuelle porte sur un territoire 
concédé a.u trefois et dont pm· conséquent la concessibi lité a dû 
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être examinée alors favorablement, ma:s nons pE>nsons que depuis 
lors des éléments nouveaux d 'appréciation on t dû être fournis 
( la concession de Chaudin a été r évoquée) et ces éléments, appa­
remment connus par l' Admi~istration des : ..1. ines, eussent dû être 
communiqués à la Députation permanente. 

" Le rapport de !'Ingénieur ne cont: ent non~lt s aucun ren· 
seignement sur l 'activité de la Société de Stud 'Rouvroy, r en­
seignements qui eussent permis peut-ltre d ' apprécier si la de­
mande était sérieuse, et la société en mernre de mettre le gise­
ment à fruit. 

,, Par contre, le rapport s'est attr.ché a\ec complaisancf> à 
relever des vices de forme. 

,, Il note à bon droit que les signata"rcs de la requête n "ét a­
bJ:ssent pas leurs pcu\·oirs, mais 1:ar ailleurs il se montre 
d ' un rigorisme inattendu. Ainsi il sout'ent que requête et plans 
doivent nécessairement por ter la même date et les mêmes signa­
l11 res: Or , il suffit que la référence des piè.ces annexées à la 
pièce principale ( la dema.nde) s:iit Ltabl.e; il est parfai tement 
loisible à tm com:eil d 'administra t' oa de se faire représent-cr 
tantôt par tel tantôt par tel autre de seJ acb11inistrat eurs. Plus 
loin , !' Ingénieur se plai nt de ce qi;' (n h.:i communique les st a­
tuts d'une société " qui a cessé d'e::ister telle ,, (sic) . A quoi 
riment ces doléances! L a Société C:e Str d I:.cuvroy a , en 1935, 
changé de nom et augmenté Je nombre de se:; directeurs et les 
modifications ont été annexées aux ~ taluts originaux ; tout cela 
est parfaitement correct : la pers::mrnlité juridique n 'a pas 
changé. 

,, Enfin , il fait graJid grief au clcmandeur de qualifier Nord, 
dans la définition des limites, ce qui est Nord-Est, Est, ce qui 
est Sud-Est et la suite à J"ayenant . Nous comprenons d ' autant 
moins cet(e séYérité que M . !'Ingénie ur en chef use lui-même 
de la licence qu ' il r eproche au demandeur : Dans son rapport 
du 16 décembre 1936 ne désigne- t-il r-as " !'mite couchant ,, la 
limi te Sud-Ouest de la concession " · 

('onclusions. 

« Nous croyons que dans cette affaire aucun des a.cteurs ni le 
demandeu r , ni ! 'ingénieur, ni la Députation r er manente n 'est 
sans reproche. 

1 
~ 

JURISP!WOENCE m ; CONSEIL DES MINES 661 

,, P our observer les prescriptions de l ' article 25 des lois mi­
nières coordonnées, la Députation permanente devait , dans les 
trente jours de la transcription de la requête de la Société de 
Rouvroy, décider qu ' il n 'y avait pas lieu de publier cette r equêle 
dont la forme ét ui t vicieuse. Il lui r es'. e maintenant, si dans 
} ' intervalle 1 ' illst ruction tou jvurs 1mvcrt e n'a pas fait de pr o­
grès, à prendre la mt me décision de nrnnière :i faire couri r les 
délais du recours qu ·ouvre aux intéressés le second alinéa de 

· l' ar ticle 25. 
,, Toutefois, il serait plus pratique et plus conforme au rôk 

de tutélaire bienveillance que, toujours, l ' Administration des 
Mines a rempli vis-à-vis des concessionnai res, de communiquer 
le présent avis à la société demanderesse en extension et de lu i 
laisser quelques jours pour produire : 

l 0 ) la déli béra.tion de son conse;l d ·administra lion décidant 
de demander extension sur 7 l Ha . : 

2•) Je plan au 10 millième en q wtdruple expédition, plan qui 

devra indiqu er clairem ent : 

a) }a situation du siège ou du puits par 011 Stud-Rouvroy 

en visage de déhouiller l'extension soll icitée; 

b) Ja (ou les) concessions cont igucs ;~ l 'ex t~n ~i on so! licitée, 
c' est-à-dire lem nom et , pour celles de leurs li mites qui abou­
t issent à l 'extension demandée, l 'amorce de ces limites ~- partir 

du périmèt re de la dite extension . Moyennant quoi il .Y aur.a 
lieu pour la Députation p~rmanente d 'ordonner les affiches et 

inscriptions, à moins tout~fois qn~ , ~a~s l ' intcr va.Jle .de t~m.ps.' 
l"Jnaénieur des l\Jines n'ait r enseigne l absence de gite mm1e1, 

0 

- cc qui ne paraît guère à présumer . 
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Avis du 18 avril 1939 

Carrières souterraines. - Exploitations. _ Dommages à la 
surf~ce. - Difficultés entre la Députation permanente et le 
G.ouvemeur de ~a prov~ce d'une part, l'ingénieur en chef­
Dll'ecteur de 1 arrondissement minier d' aut part. -
N • . • d' re 

e cesSlte une collaboration loyale e t déférente entre ces 
autorités. - Aucune subordination de l'Ing • · d erueur es 
Mines à la Députation p ermanente. 

Lorsqu'il s'agit, en présence d'une déclaration 
d' ouvertJ.ure de carrière souterraine de fixer préventive­
ment des conditions à l'exploitation, ou lorsque, au cours 
d'exploitation, des dommages à la surface se produisent 
ou menacent de se produire, l' Ingénieur des Mines et 
l'autorité provinciale doivent agir en collaboration loyale 
et déférente, en artisans du bien général, sa.ns qu'il y 
ait subordination de l'un à l' autre . C'est à tort que 
l'article 74 des lois minières coordonnées place les Ingé­
nieurs des Mines sous l'autorité de la Députation ·perma­
nente : cet article n'est sur ce point légitime par aucun 
texte législatif, partant il es t sans aucune valeur à cet 
égard. ( A vis du 31 mars 1936) . 

L' Ingénieur des Min~s. requiert la Députation perma­
nen~e _de poser les conditions ou de prescrire les mesures 
q.u.'il 1uge à propos . La Députation pennanente a toute 
liberté de les recueillir ou de les r ejeter. Elle peut lui en 
sugg.ére~ d'autres, même les prendre d'autorité; elle peut 
aussi lui demander des éclaircissements. L e dentier mot 
a·ppa~tient toujours a~ M~nistre compétent (celui qui a 
les mines ~an_s ses attnbu.~1ons) . Ce Ministre doit toujours 
prendre lavis du Conseil des Mines . En outre, au ca.~ 

1 
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où il entend introduire des mesures nouvelles, il doit au 
préalable prendre l'avis de la Députation permanente, 
puis celui dit Conse1"l des i\Jines . (Avis du 21 janvier 
1936. - Annales des Mines, 1937, p. 395.) 

Les conditions à poser pour parer aux dangers à crain­
dre de glissements de terres plastiques peuvent , selon 
les cas, comprendre l'interdiction de commencer l' exploi­
tation à une distance de la limite moindre que la profon­
deur à atteindre . Dans certains cas il ser a nécessafre, 
partant licite de suspendre ou d'interdire l'exploitation . 
(Avis du l°r septembre 1936. - Annales des Mines, 
1937, p. 450.) 

Les conditions pourront dans certlains cas limiter la 
durée de l' exploitation, dans d'autres prescrire à 
l'exploitant de faire borne1· l'ensemble des parcelles qu'il 
se propose d'exploiter et un rayon de cent mètres autour 

de ces parcelles. 

LE CONSEIL DES MINES, 

Vu la dépêche ministérielle du 21 février 1939 par 
laquelle le Ministre des Affaires Economiques 'désire 
avoir l'avis du Conseil sur certaines questions posées par 
le Gouverneur de la Province de Namur relativement à 
la suite que la Députation permanente est appelée à 
donner à des déclarations d'ouverture de carrières ou à 
des plaintes de tiers concernant des dommages ocœ­
sionnés à leurs propriétés par l'exploitation de certaines 

carrières; 
Vu la lettre du 7 février 1939 du Gouverneur de la 

Province de Namur au Ministre des Affaires Econo-

miques ; 
V les annexes à cette lettr~ 
a)u Trois arrêtés de la Députation permanente du Oon-
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seil provincial de _Iamur des 18 novembre 1921, 20 jan­
vier 1922, 15 septembre 1922; 

b) Huit dossiers numérotés de 1 à 8 communiqué!=: à 
l' appui es questions posées par le Gom·e rneur de la pro­
vince de Namur ; 

Vu les. lois sur la matière : 21 anil 1810, 2 mai 1837, 
5 juin 1911 ; 

Vu le titre V et les article 107 eL 108 des lois minières 
coordonnées, la loi du 24 mai 1898, article 2; 

Vu la loi du 25 juillet 1891 (article!'> 5 et 7) sur la 
police des chemins de fer ; 

Vu la loi provinciiale du 30 aHil 183G, arlicles 12G, 
128, 141 et la loi du 30 décembre 1887 ; 

Vu les arrêtés royaux du 29 fénier 1852, du 5 mai 
1919 et du 2 avril 1935, le décret du 3 jam· ier 1813, 
l'arrêté du 18 décembre 1818; 

Vu l'arrêté royal sur les établissements incommodes, 
insalubr es ou danger eux; l'arrêté royal-du 1er septembre 
1897, celui du 15 janvier 1924 ; 

Entendu M. le Conseiller Duclia ine en son rapport 
adopté par le Conseil et ci-dessous transcrit, pour sen ·ir 
d'avis; 

RAPPORT 

Première partie 

I - Cu11sidfratio11s yfméra/es. 

Il résulte de l 'ensem ble du dossier soumis au Conseil des 

Mines par la dépêche ministérielle du 21 févr ier 1939 qu ïl existe 
depuis un certain temps en t re la Députation permanente d u 
Conseil provincial de Namur et ! ' Ingénieur en chef-Di recteur 
du sixième ar rondissement des Mines des divergences d' inter­
prétation des lois et r èglements qui pourra.ient êtr e de na ture à 
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entra\er la benne marche des affai res, que ces autorités admi­
nistrati\es doiYent traiter de commun acccrd. C'est principa.­
lcmen t en matièr e d'exploitation des carrières sou terraines que 
ces divergences se sont r évélées. Qu 'il nous soit permis, avant 
cl entamer le fond, de di re · combien ces frictions peuvent être 
p réjudiciable au bien de l'Etat, au fonction nement normal des 
:i.dministraticns et surtou t aux in térêts matériels de ceux qui 
s'adressen t à ! 'Administration pour l a prctection de ces intérUs. 
Nous n'avons pas pour mission de rechercher l'origine de ce 

conflit. L a vérité me force à. di re que le Conseil des Mines a eu, 
à diverses reprises, l'occasion d'en soupçonner !°existence. Il ne 
peut que la regretter et émettre le vœu que dans l'avenir, il 
ooi t fait table rase des différends en trés dat!s le passé, qu'un 
\ éritable esprit de colla boration imprègne les relations, indis­
pensables d ·ailleu rs, de la D éputation per manen te et de l ' Admi­
nistration supér:eure des Mines. Hâtons-nous de dire que ! ' I n ­
génieur eu chef-Directeur du sixième a ITondissement des :Jline3, 
dans une lett re du Gouverneu r du 24 jan vier 1939 souligne à 
très juste titre la nécessi té d ' une collaboration de tous, en disant : 
" .. . Il importe que tous, l'autorité" locale, le service voyer prin­
cipal et ncs propres services soient vigilants pour se prévenir 
mut.uellement, chacun aya n t son rôl e en la présente matière . .. ,, 
(dos. 1, pièce 5) . L a loi d 'ai lleurs a depu is En siècle fixé ces 

rap por ts réciproques. 

2. - Uyislation et réylementation. 

Le principe fondamental qui gouverne la matière des carrières 
!;Outerraines, des formalités auxq uelles don nent lieu leurs ouver­
t i: res, leur exploitation et les dangers que celle-ci présente, se 
trol've dans Je Titre V des lois minières coordon nées, articles 74, 
75 et 76, dans 1 ' Arrêté royal du 2 avr il 1935. Ôn consultera aussi 
l' a rrêté royal è u 5 mai 1919, a rticle 1 a linéa 2 modifié par 
l'arrÊté royal du 15 janvier 1924, CF. Arrêté roy:il du '.29 fénier 

183'.3, titre n. art. 5). 

3_ ·- le 1~,.1:/<'f et / ' l11 r1h1ie11r e 11 chrf. 

Lti tilr e v des lois coordonnées règle les devoirs de !° Ingénieur 
CH chef-Directeur cl ·un arrondi~sem ent min;er 
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à l 'égard da l ' exploitant : il est son conseil et doit l 'éclairer su"F 
la façon dont son exploitat ion doit être fai te (art. 75) . 

à l 'égard de ]' Administration : il doit aver tir celle-ci des vices 
et abus de l'exploitation (art. 76). 

Sous quelle direction agit-il 1 Sur les ordres du Minist re et du 
préfet d it la loi de 1810 (art. 4 7). 

. Sous les ordres du :Ministre et de la Députation permanente 
disent les lois coordonnées de 1919 (art. 74). é 

Soul ignons que jamais les Chambres léaisla t ives n'on t voté ce 
der~ier t.exte. -~' est l 'a\iteur de la coo1~dination qui dans cet 
ar ticle no1~ rev1.~e pa~· les ? hambres de la loi de 1810 a remplacé 
le mot Prej et par D: putat10n permanente en se basant sur l'ar t i­
cle 141 de la loi provinciale de 1836. 

C'est déjà une première a.nomalie pour ne pas dire plus, qui 
nous engage à être t rès prudent dans l ' interprétation du di t 
article 74. 

La loi de 1810 porte que les ingén ieurs des _Uin es exercent 
S'.>us, l~s. ordres (ht Préfet tme surveillance pour la conset·vat

1
'on 

d es ed1/ices et de la sureté du sol. 

E n dehors du texte de la coordination (ar ticle 74) · Il , qui appe e 
toutes les reserves, nous ne t rouvons a.ucun texte J' · 1 t "f · 
l , . eg1s a i qm 

p ace les Ingenieurs en chef des Mines sous la subo cl. t" 
1, . , r m a 1011 ou 

auton te de la Députation permanente. 

L 'ar rêté de 1818 du Roi Guillaume et l ' · 
art icle 146 de la loi 

provinciale ne son t pas plus décisifs. 
L'a r ticle 2 de l 'arrêté royal du 17 t b 
At, , l sep em re 1818 est u u 

arre ·e r eg ant l 'exécution de la loi de 1810 "d , 
' ·t , d « cons1 eran t la 

nccess1 e e modifier d 'après la forme actuelle de l ' acl . . t 
tion pu bl" cl· mm1s ra-
] . ique iverses a tt r ibutions déter minées lJar la d"t 
oi » . sus 1 e 

Son art icle 2 dit . Le f · . , 
réfets , . « s onct10ns qm etaien t attribuées aux 

~e .' . . des _deyartements, aux conseils de préfectures et aux 
ci eta11 es generaux de préfectures son t déf , . , . t " 

a ux Etats D ' , . ' erees iespec ivement 

I. l f ' eputés des provmces et aux g reffi ers de ces états 
au t reoo •t · " 

l l . _nn~1 re que cela manque t,otalement de précision 
Ja o1 provinciale rfo 80 avr il 1886 con t ient cl . . : 

nous intéressen t . l ' , , 
1 

. eux a1t1cles qui 
cle 8 de la loi d~ 3;-~2~;;~;a ; l '_ar ticle 126 modifié par l ' a r lii­

' c iai ge le Gouverneur de veiller à 

1\ 
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)a t ranquill ité et au bon ordre dans la province, à la sûreté des 
personnes et des choses (id. 128). 

L ·ar t icle 141 charge les Députations permanentes et les auto­
ri tés qui dans quelques provinces r emplacent ces députations 
de continuer leur fonction jusqu'à l'installation des Députations 
permanentes des Conseils provinciaux. C'est un article t ransitoire 
qu ' il est dificile d ' invoquer dans une matière aussi spéciale que 
la nôtre. 

Un arrêté roya.l peut- il modifier une loi ~ Non, devons-nous 
répondre pour la période postérieure à 1830. La question est 
p lus douteme pour le r égime hollandais. Dans l 'hypothèse où 
]' article 2 de l'arrêté de 1818 place les ingénieurs des mines sous 
]'autorité des Etats Députés, la loi de 1836 ne suffi t pas à mon 
avis pour justifier les liber tés qu~ l'auteur de la coordination 
de 1919 a prises avec le texte de la loi de 1810 en rédigeant son 
uouvel art icle 74 (art. 67 Coust. Belge). 

Première conclusion : les textes légaux ne sont pas à l ' abri 
de tou te critique et ne nous donnent pas la preuve irréfu table 
cl ' une subordiuation de ] ' Ingénieur des Mines à la Députation 

permanente. 
Si cet te subordination était établie, il en résu lterait que l 'Ingé-

. chef sei·ait soumis en même temps à son chef hiérarchi-m eur en 
l Minist re des Affaires Economiques, par ] 'intermédiaire 

que, e . , 
1 

J) ~ . . 
D . t . Ge'i1 e'i·al des i\lmes et <t a eputabon permanente. du Jrec em 

l h f Ouvant lui donner concurremment en cas de Ces c eux c e s p . . 
]. d cl '. cti·,,es opiJOsées l'un lm imposer des mesures que conf 1 t es n e ' . , . 

l · J 'f cl de 1Jrendre. N ulle au ton te ne pour rait les )' autre u1 cc en . . . . . 
, . C erait une situatwn mextn cable, illogique que clcpar tager . e s A • 

. , oulue et qui ne peut et re admise. 
la 10 1 n a pas v ' . 

Il faut donc rejeter les p rémices de n otre raisonnement. 

d · · t t "on su1Jér ieure a comme tâche cl 'administrer , L ' A mims rai , . . . 
. , cl ". d lécider et d 'exécuter les deciswns pnses dans les c est-a- n e e c . . , . 
. . cl l · et arrêtés royaux. Il en est amsi pour 1 Adm1-

J m11tes es ms 
. . cl Mines comme pour tou~s les au tres . 

n1st rat1on es . A • , , 

, t" permanente doit-elle etre cons1deree comme 
La Deputa ion . , 

. · t . t" 0 11 supér ieure m dcpendan te de t.oute au tre- N on 
une adm1ms ra 1 · · , . 

, . . t bornées dans l'espace aux lum tes c t rmtes de 
Ses decis1ons son , . , . . 

. t dans l 'ordre maten el a certam s obJ ets d 'ordre 
sa provrnce e 
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st rictement provincial. L 'au torité supérieure se r éserve le droit 

d',en ca~ser ,les décisions illégales et de se refuser, si e lle l 'estim~ 
necessa1re, a en approuver les arrêtés. 

~~ droit de l '~utorité sup:Sr ieure exercé en l' espèce par le 
l\lm1str e des Affan·es Economiques n ' est · b.t · · ·11· · ' . • Ill ar 1 ra.ire 111 1 imité, 
pmsq~e ce der mer est tenu de pren ~; re au préalable l'avis du 
Conseil des Mines ( 1) . 

Cette incursion dans le domaine un peu ' ' 1 d . · . , gcncra es m m es 
lermmec, remuons au texte oriainal de 1810 et ' l " t 't t' b a m er prc a 1011 
des mots de son a rticle 4 7 : " aux ordres du Préfet ,, 

. L~s condi t ions dans lesquelles cet article a été voté .sont bien 

d1f.fer~n;es. de .cel!es dans lesqt!elles on rnudrait les appliquer 
a.UJOU~d hm. Difference en tre les personnes, différ ence entr e les 

.s1tuat1ons matérielles. 

Le Corps des Mines est à ce moment 1~ ses débuts : il n 'a pas 
encor e la Yaleur scientifique, les connaissances b:ichniques, la 

haute autorit6 morale qui von t le caractériser aussi bien en 
France q u 'en Belgique. 

La vérité ne nous permet pa d ' ! ·1 s e ce e r ~u ! y a une grande 
di fférence entre un préfet de 1810 t cl ' 
contemporaine. 

e une eputation perman ente 

~e soin jaloux. avec lequel Napoléon constil.ua son corps de 
Prefets de l'Emp.Jre ne laissa rien au hasard. Ce furent tous des 
hommes de premier plan et de caractères éleYés. 

Le .s~f.frage universel choisit les Conseillers provinciaux 
ceux-ci cliscnt leurs députations permanentes . un . 1· · . ,. . . , . · . coi ps po 1tique 
p10\:111c1al fait une election polit ique ce qui· cl'ff'. f ·l 
1 • , , • , 1 c1 e 01 ement de 
.a scvcre select1ou de l ' Empire. 

Différence de lieu . Le p ·'f t d 
l'E . . . . .1e e ans son dépa rtement remplace 
. mpe~ eu1 dont le pouvoir est déjà consic:érable L 1 . d 
28 pluv1ose dit L j · a. 01 u 

C'est 1 '." e pre et sera se11l charv t- rie /'administration. " 
e represeutant du pouvoir cen t r a l Il . aur a pour mission 

( 1) Ciron , dans son cours d d .t bl' 
l'exécut'on de 1 . I' . , e . roi pu ic e t administra tif, dit que dans 

I" ) les a ut \_ois , a~to~1tle centrale a git par deux catégories d 'agents : 
on es prov1nc1a es et communales . 

2• ) les fonctionnaires sp' · · d. . ' 
m n ts à cha ' . eciaux qui mgent les services techniques affé 

. que deparlemenl minis tériel (Giron 1 p 143) N Il . 
n apparaît que r une soit soumise à l' autre. . . . . u e part il 
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d 'en faire prévaloir les idées, d ' en faire appliquer les décrets 
Mais il aura lui-même dans le domaine cle 1 Administration à 
prendre des décisions, èles arr~tés . A une époque où \"on ignore 
télégraphe; téléphone, au tos et chemins de fer , ces préfets saut 
appt:!6s à jouer un rôle singulièrement plus personnel que celui 
de leur s successeur s . .. 

!.'Empereur dira un jour ~1 Castellane, l.r éfct des Basses Pyr~· 

nées : " Vous êtes un P acha ici, les préfet~ ~L cent lieues dP ln 
capitale ont plus de pouvoir que moi. » 

L e préfet eu 1800 est un véritable proconsul , dit Madelin . 
Historiquement , il y a cer taines nuances en tre le proconsul 
abs-:>lu et nos députés permanents, et les r aisons qui ont pu 
amener !'Emper eur à soumettre les Ingénieurs eu chef des Mines 
à l'autorité èes préfets ont s!ngulièremen t perdu de leur valeur 
d· ~puis 130 ans. Aussi faut-il a ujourd 'hui se rallier sans hésita­
tiou à une in terprétation plus pratiq ue et plus féconde en r ésul­
tats. Il y a un lien étroit entre la Députation permanente et 
]"Ingén ieur en chef des Mines. C'est un lien de coor dination , de 
collaboration : la D éputation attache à l'autorité scientifique de 
!'Ingénieur toute la valeur à laquelle celle-ci à droit. 

L'Ingénieur doi t à. la Députation toute la déférence que l'on 
doit à un corps élu. Il lui doit ce qu 'elle peut légitimement de­
m ander à son expér ience et à sa formation technique : des aver­
ti ssements, des éclaircissemen ts et les propositions qu ' un t ech­

n icien seul peut fai re. 
L ' fouénieur en retour attend de la Députation qu' elle libelle 

en la f;r me légale les réquisitions quïl· lu i a adressées dans l ïnté­
rtt public et qu'elle accomplisse les actes de consult at ion des 

exploitants. 
S'ils son t en clésaccorcl, la D~puta t:c11 apprécier a et r reud ro. 

l ' arrêté qu'elle juge bon. Celui-ci d 'ailleurs ne sera définitif 
qn ' après approbation par le i\Jinislrc, car ici comme eu toute 
matière administrative, 1 ·aul'orité supérieure ne peut être ni 
liée ni entravée par une décisiou cl ·un corps administ rati f tel 

que la DépP.tation , pas plus. que par. l ' a~is d~ l?ngé.nieur en 
h f Comme nous l 'avons dit, cela n a rien cl arb1trall'e, cette 

c e . , L C . . 
th

' • pas Je mérite de la nouveaute. e onseil des Mmes ese n a 

1, ff ' , ~ cli'ver ses r eprises et notamment en 1936 dans trois a a 1nne " 
bles avl·s de nos collèbtrues François et H oced ez. remarq va , 
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Lé 21 janvier 1936 (Cf. « Annales des i\Iines n, 1937, T. 38, 
2" Livraison, p. 395), le Conseil des i\Iines <lisait : " Il échet 
pour le il1 inistre de ne vas avpronvcr 1111 arrêté de la Dépntation 
d~crétant, da1is_ un but de sécurité, le1; mtsures de volice vropo­
sees pa;r le Directeur d'arrondissement minier, si la direction 
générale de_s ~ines estime ces mesures à la fois incomplètes et 
trop comphquees et qu 'elle propose d 'autres mesures. ,, 

Dans l 'espèce soumise au Conseil, le Minist;re se refuse à 
ap_rrouver unn an~~ de la Députation permanente pris confor­
mement aux propos1t1ons de la direction d'arrondissement minier. 
Le Ministre ne partage pas l'avis de son suborclon , A • . . ne, meme s1 
cet avis est a.dm1s par la Députation permanente. 

La Direction Générale propose -d ' autres mesures qui doivent 
dit le Conseil, être soumises à la Députation permanente. Celle-ci 
aura toute liberté de les décréter ou de les rejeter, sans cepen­
dant pouvoir lier le Ministre qui stat uera définitivement après 
nouvel avis du Conseil des l\lines. 

Le rapporteur ajoutait à la fin de s~n avis que l'hypothèse 
d'un arrêté non conforme de la Députation permanente était 
tout à fait _improbable. La Députation permanente, en l 'espèce 
celle du Hamaut, se rallia aux sages propositions de la Direction 
Gé~éral~ . e~ décréta c~lles-ci dans un arrêté qui fut approuvé 
par le M1111stre sur avis conforme du Conseil des Mines. 

~e pren~ie~ a vis . éta~li~ le droit pour le Ministre de ne pas 
partager 1 avis de 1 Ingemeur en chef et de la Députation perma­
nente et de proposer à celle-ci les mesures qu'il juge bon. 

Le sec~nd a~is du Conseil des Mines approuve le nouvel arrêté 
de la Deputat10n permanente acceptant le proJ· et que 1 · 't 

. j D' · UI ava1 
so~m1s a irect10n Générale des Mines (1er sept. 1936' « Ann 
Mmes », p. 450, Arr. Minist. 8 oct obre 1936 " Ann . 
p. 457) . ' . des Mines '" 

Atti~·ons .. en _passant l 'attention sur Je dernier considérant de 
cet avis qui dem<Jntre c1 ·une f.<i.r.on éviden te l 'e. · t d · d . -y xis ence u pou-
vou· e police d '.a r~·êter l 'exploitation, pouvoir qui n 'est nulle-
ment en contracl1ct10n avec Je droit qu 'à l 'Etat d d . e onner une 
concess10n de mines. 

"Citons en_fi~ sur c~ point un dernier avis, d ' un caractère doc­
tnual, celu1-c1 au SllJet des relations entre la Députation perma 
ne11t.e et !'Ingénieur en Chef, avis émis à la suite de l 'excell en~ 

" .. 
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r apport de notre collègue Hocedez le 31 mars 1936 (" Annales 

des i\1ines u, id. 418). 
Consulté sur un profet de modification de certains ar ticles de 

la loi de 1810 et de l'arrêté royal du 5 mai 1919 proposé par 
! ' Ingénieur en Chef-Directeur du 2° arrondissement minier, le 
Conseil des Mines estima la proposition inopportune . 

Un des articles dont !'Ingénieur en Chef proposait la révision 
était celui qui impose en matière de mines l ' intervention de la 
Députation permanente dont il soulignait l ' incompétence en cette 
matière spéciale. 

Le rapporteur fit d ' abord au sujet de cette allégation . des 
réserves justifiées, ajoutant que parmi les questions soumises à 
la Députation permanente en ver tu des lois minières, il y avait 
un nombre très grand qui concernait l 'hygiène publique, la cir­
culation et d ' autres que la Députation permanente connaissait 

parfaitement. 
Il ajouta que les Députations permanentes n 'étaient pas liées 

par les réquisitions des Ingénieurs en Chef des Mines, mais que 
l ' Administ ration centrale pouvait toujours imposer ses vues. 

Le rapporteur rejeta enfin tout lien de subordination de l 'un 
à l 'autre, affirmant qu'il y avait plutôt concours que subordina­
tion , la Députation perma.nente statuant sur réquisition de 
J'Inaénieur en Chef et le chargeant, Je cas échéant, de présenter 

0 •• 

des rapports, d'accomplir des nuss1ons. 

4. _ De l' e.'IJ71loitation d'ime carriè1·e souterrai11e. 

A. - Législation. 

P énétrons maintenant plus a u vif du suj et en examinant la 
Jéaislation et la réglementation en matière de carrières sou ter-

o 

raines. 
L ' article 108 des lois coordonnées soumet les carrières souter-
. s 'a la surveillance de l ' Administration comme il est dit 

rame ' ' 
au T.V. 

Les ar ticles 74, 75 et 76 s'appliquent donc aux Ingénieurs en 
Ch f-Directeurs d'ar rondissements miniers en ce qui regarde les 

e.. terraines. Cet article 108 est l'éq uivalent de l'arti-
ca.rneres sou . . , , . 

82 
de la loi de 1810. Le commentaire publie par le President 

cle l 1· d d' ' t· · 
C el.! donne ( paae 143) a 1ste es 1spos1 ions pnses <le notre ons o 
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en . vertu ~~A c:t article 82 et des lois suivantes. Ajoutons-y l ' im-
portant au ete royal du 2 avril 1835 - 1 t 1 l" d ., . reg an a po JCe es car -
n cres souterrames arrêté · 1 ·· , . • . qui a vu e JOUr après la publicat ion 
de 1 ouvrage sr pratique que je viens de citer . 

L ' article 43 de la loi du 5 j uin 1911 cite l ' a rt'cle 50 de la loi 
de 18 10 comme abroo-é dès l , . · 
. ., o e moment ou il y aura un arrêté 

1

1
°
1
Ya

1
,1 sur la maber~ (C. l\.[ . 11 juillet 1913, Jur XI p. 106). 
est doue depms l 'eut· ' . ' . ree en vigueur de 1 'ar rêté royal du 

5 mai 1919. ' 

Jusqu ' à ce moment, les a r ticles 5 et 6 du 
cl 

9 règlement général 
u ~9 février 1852 réglaient les cas où 1, 1 . . . 

A exp 01tat1on pouvait 
compromettr e la sureté des exploitations et li cl . 
L ' t . 1 5 cl l . ce e es OUYn ers. 

ar ·1c e e a 101 de 1810 réo-issait les autres C' t 
. . , . o ' -s, n o amment 

cc qu i con cer~~1-t la secunté _ des habitations à la su rface. L 'arrêté 
de 1935 a u111f1e cette question (Cf. Cons. Mines 20 février 1846 
Jur. I , p . 206. Cf. Tables de la J urisprudence du Conseil de~ 
Mines, 1837-1893, p. 178) . 

B. - Demande. 

Celui q ui dési re exploiter un gisement de terre plast ique doit 
avant __ t ~ut s'assu rer le droit de le fai re , soit en acquérant la 
p ropri ~tc du sol , soit en obtenan t du p ropriétaire de la surface 
le d roit d 'ex1Jloiter le s 1 ]) , . l "f -. ous-so . one rcg1me c 1 fcren t de celui 
de la mme L ' aut.rT1·sat"o d ·, · , . · " 1 n u propn cta1rc d u sol substituée au 
rcg1111e de la. concession par ! "Etat. 

Il doit ensu ite ad. , , . . resser au Gouverneur une declaration d 'ex-
ploi tation dont les t . 1 
193

- , 
1 

ar ic es 2, 3 et 4. de l 'arr( té royal d u 2 avril 
o reg eut les formal' té f 

l ' impo t d 1 s, et ixen t également la nature et 
I ance es document . . 

ration. s qui doiven t êt r e join ts à la clécla-

L ' ar ticle 4 de l 'arrêté ro 1 l . 
décla ra tion <l 'expl 't t ' ya c u 2 avril 1935 porte que toute 01 a ion cl ' un ., 
adressée a u G e carnere sou terraine doit être 

ouverneur. 
a ) Celui-ci la soum et à l 'e cl 

teur de l 'arrondissemen t m· x_amen e !' Ingénieur en chef-Direc­
m1er. 

b) L ' Iugénieur en chef consult . . 
éven t uellement in téressée t f . e les autres admm1strat ions 
cle 5 ). s e ait rrip17or t an Go,uverneur ( art i-

_, 
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L 'obligat io11 pour le Go uverneur · de soumet t r e la déclaration 
à. ) ' examen de ! ' Ingénieur en chef est u ne obligatio11 formelle qu i 
n 'offre aucune difficulté. Cela fait, commence le rôle de l ' Ino-é-o . 
nieur en chef-Directeur de ] 'a rrondissement des mines. Que 
doit-il fai r e 1 Avant tou t , après examen du do:sier , Yoir les lieux 
que 1 ' on se p ropose cl ' exploiter et se rendre compte des moda­
li tés <l 'exploit ation , de fac;on à décider s' il fa.ut au n on imposer 
des condit ions particulièr es, c 'est-à-dire établir des condit ions : 

dans l ' in térêt de l'exploitant ; 
dans l ' in tér êt des ouvrier s ; 
dans l ' intérêt des tiers. 

Sont considérés comme tiers : 

a) les propriétaires des parcelles voisi nes, q u 'elles sJient ou non 

bâties ; 
b; les administrat ions dont dépenden t les voies de communi­

cat ion par terr~ ou par les cours d 'eau (Ponts e t chaussées, Che­
mins de fer , Département de l a. DHense Nationale, Chaussées 
comm unales, etc.)., le tout da11s un rayon de 100 mèt res autour 
cies parcelles que l 'on se propose d'expl.:iiter . 

L 'art icle 3, 4°, paragraphe 2, de !'Arrêté royal du 2 avril 
1935 f ixe, en effet, à 100 mt tr es le r ayon pour lequel ]' arrêté 
exige le dépôt d' un plan caclast rd dCtaii lé. 

L 'ensemble des terra ins que l'exploitation est présumée pou­
,·oir affecter est englobée da ns une ligne qui en toure à une 
d:stance de 100 mètres les i: rrccl'. es qr e l 'on veut e:~ploi t~r. 

L e travail d ' examen ou cl ' insi:ection peut êtr e exécuté maté­
r iell ement par les fonctiounaires (echniciens sot:s les ordres de 
! 'I ngénieur en chef, mnis s:;us S" ll contrôle et sous sa r espon-

sabi lité. 
L ' l ngl:nieur consultera les nuf r<'-~ ad111 i11istrn tio11s 1've 11 t11elle-

. /11 e nt intéressées . 
Que veu t dire le mot é 11cntu.elle111ent 1 Qui est le j uge de cette 

é,·en tuali té 1 
Le sens gra.mmatical de l 'a rt icle n 'est pas t rès clair . Si l ' auteur 

de l' arrêté avait dit : l' i ngén ieur consultera éventuellement les 

I 
· · t .,

1
,
1
·
0

,.,
5 

in trressérs , la signification de la phrase ne lais-
ru 111 1111-~ 1" •· ,. • 

·t . n doute C'était à. ! ' Ingénieur à apprecier si oui ou nou 
sa! aUCLI . 
il y avai t un " even tµs >>, W1 événement qu i J" en t raîuai t à con-
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sulter soit les Ponts et Chaussées, soit l ' Administration des 
C~emins ~e fer: so.it toute autre dont l 'activité peut être influen­
cee par 1 explo1tat1on de la carrière. 

Peut-être la place des mot t 11 · · · ' . . s a- -e e 1c1 une importance spe-
ci~le. En ce dermer cas, on pourrait soutenir que lorsqu 'une 
voie t r averse le périmètre de 100 m'et · ' l 'A ~t ' , . res impose par rre ,e 

royal, l ' Ingenieur doit toujours consulter les administrations et 
qu'en ce. cas, il n' est pas juge de l ' opportunité qu'il y a ou ~on 
de le faire. En effet, l 'événement visé par l 'article 5 c 'est pré­
cisément la présence de la route ou de la voie de com,municat ion 
clans les limites du périmètre L ' Administrat;on · . ne va pas aussi 
loin. 

L ' Administration supérieure a inter prété cet article 5 par 
une circulaire ministérielle du 16 avril 1935. Cette circulaire 
vise la faculté pour l ' I ngénieur en chef de consulter les admi­

n istrations éventuellement in téressées : 

" Il appart ien t à chaque Ingénieur de juger quelles sont les 
a dministrat ions dont il importe de demander l'avis en raison 
de ce que l 'exploitation prévue pourrait exercer une répercus­
sion dans le domaine qui est de leur compétence (u Annales des 

Mines >>, 1935, pp. 603 et 625). » 

Encore en cette matière faut-il être pratique. 

Si la situation des lieux est telle qu 'aucune répercussion de 
l 'exploi tation n' est à craindre pour une route traversan t le 
périmètre, !'Ingénieur en chef pourra se passer de cette consul­
ta tion , mais devrait, à mon avis, avoir éioi n de justifier cet te 
absten t ion, ou tout au moins d 'en souligner les motifs. 

Il a le devoir, d 'a ut re part, de consulter les administrations 
intéressées s' il y a possibilité que l 'exploitation du gisement a.it 

sa ré~rcussion dans le domaine in téressan t les administrations 
mê.me en dehors du rayon de 100 mètres. A !'Ingénieur d'êt r.e 
clairvoyant et prudent. Trop de prudence ne sera jamais une 
faute. 

Cet examen du dossier , des lieux et des en virons effectué, la 
consul tation des a.dminist rations intéressées terminée, ! 'Ingé­

nieur doit conclure : 
A) Il n'y a rien de particulier dans l 'exploitation annoncée, 

aucune mesure spéciale de protect ion à prendre; ! ' Ingénieur 
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retourne son dossier au Gouverneur avec son rappor t concluant 
qu 'il n ·y a pas de mesures part iculières à imposer . 

Le Gouverneur délivre aussitôt à l 'exploit an t mi acte de d é­
claration q ui vmtt autorisatio11 . L 'exploita tion de la carrière se 
fera conformément aux prescript ions de l 'arrêté royal du 2 avr il 
1935, sans #rogation comme sans précaut ions spéciales. 

Si l ' Inaénieur en chef n 'a pu, à ce moment , prévoir une 
éventualit~ dangereuse, si celle-ci se r évèle au cours de l ' exploi­
tation, l'article 10 de l ' arrêté de 1935 donne à !' Ingénieur en 
chef et à la Députa tion permanente le droit de soumettre en 
tous temps l 'exploitation de la carrière à des conditions nouvelles. 

La por tée de l'acte de déclarat ion n 'est donc p~s a~solue , 
\'autorisation pas illimitée. L ' art icle 10 est un correctif pmssaut . 

B) Si l ' examen et les enquêtes de .l 'I~_génie~r . en chef lui 
révèlent qu il y a des condit ions par~1cuhcres a 1~poser p_our 
assurer la sécurité, la commodité publique, la santé et la secu­
rité du personnel , la conservation des propriétés et des eaux ~e 
la surface, }'Ingénieur fera son rappor t au Gouverneur au sujet 

de ces conditions (arrêté du 2 avril 1935, ar ticle 5). 

Que signifie f aire son rapport 1 Le mot son indique .d~jà qu'il 
s' agit d ' un rapport spécia~, imprégné de la personna.J1te de son 

au teur. 
Est-ce faire un simple constat, un état descriptif des lieux l 

P 10 
·e nous voyons l ' arrêté du 5 mai 

E videmment non . ar ana g i • 

1919 
(ar t . 1) pris en appl ication du Ti~re V de, la l~i. et qui 

1 1 d
, . t impér ial de 1813 d ire que 1 Ingem eur en 

remp ace e ecre • 
chef zn·oposera les 111 esiu·es Jtropres à faire cesser l~ l:anger. C'est 

cl da11
s de nombreux cas, l'Inge111eur en chef 

ans ce sens que, 
inter vient auprès de la Députat ion perm~~ente : son ra~po:'.t 
doit contenir des propositions précises spccialement adaptees a 

l 'espèce envisagée. 
Ce décret, dont les pr incipes n 'on t pas été mo~ifiés d~n~ la 
· , · l 'obligation pour l ' exploitant d ' avert ir l ' I ngemeur 

sm te prec1se ~ r· · n 'a comme mission en pr incipe que de rechercher 
des 11 111es qui . , 

1 f 
·t l constater et indiquer à l' au ton té competente lei cu·11-

es a1 s, es C' 
cliàte à teni r -pour . f aire cesser les causes du danger. est au 

'f t " l ppart ient de prendre les d isposi tions convenables. 
prc e qu i a 
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C'est évidemment dans un , . e pensee semblable 1' At ' d 
1935 a 1IDposé à l' I naéuieur , . . que arre e e 

P
ort : c'es~à-d. d o en chef l obhgat10n de faire rap-

ire e 1>ro11ose1· l 1 · · niq·ues q ii' il a 
1
· , . . es cimt 7tw11i; particulières tech-
uyees 111d 1s71ensa ble cl , f 

publique, les propriétés de la su 
8 

pour. e endre la sécurité 
(Voir Dalloz Décret 

3 
. . rface et voies de communication. 

du Titre V.)' Janvier 18 13 organisant les d ispositions 

Intervient alors la Dé utat' 
arrêté dans lequel ell 

1 
~t .

1011 
permanente qui prendra un 

e c o1 viser le rapport d l ' I , . 
chef et décréter les conditions particul ' ' e ngemeur en 
si on l 'article 5 § 3 · r· d , A :cres auxquelles fait allu-

' Ill me, e 1 arrete de 1935 
I ci , la Députation permanente a tonte liber~ d ' d 

·t · d l'I , · a opter les 
propos1 ions e naenieur en chef ou de les . · t . . , , o . 1 eje er, de les 
modifier a son gre en y ajoutant, en y ret ranchant ce qu'elle 
croit devoir y ajouter ou en retranch~r (Conseil des Mines, 

20 juillet 1894-31 mars 1936). 
Elle n'oubliera cependant pas qu'en modifiant Je projet d ' un 

fonctionnaire technique particulièrement compétent, elle doit 

être prudente, surtout si elle-même n e compte pas dans son 
sein des personnalités compétentes, elles aussi, en la matière. 

Que doit contenir l 'arrêté d ' autorisation, demande le Gou­
verneur de la province de Namur au Ministre~ 

Il faut. en prentière ligne que les dérogations et les conditions 
particulières imposées par la Députation permanente fiaurent 
dans l'arrêté. 

0 

Il peu t. t tre utile. e~suite d'appeler l 'attention de l'exploitant 
sur ccrta.mes prescnpt1ons de la loi ou des arrêtés. Dans mesure~ quelle 

C'est une question d'appréciation. c Q cl b d 
·t· t L ' uo a on at no 

vi ia · » ' Ingénieur en chef du 6• cl. n d , . arron issement minier de-
n.ian e, a Juste titre que certains articles s ] ' l' soient spécialement 
igna es a exploitant par ces arrêtés 

J e ne comprencls pas la té · 
SUJ.et par 1 G . par e de l 'obser vation faite à ce 

e ouverneur L'Ingé · jet d 'arrê , . . . llieur a rappelé dans son pro-
. té u~ certam nombre d 'articles de loi et d'arrêliés 

mais sans les citer tous ' 
Le Gouverneur se d. d . , . . 

tence de t t eman e s1 l om1ss10n de rappeler l 'exis-

q
ue celle o~ es les au~res dispositi-0ns de l 'arrêté royal signifie 

s-c1 sont abolies ' t : 11 es -ce pas aller un peu loin 1 

.._), 
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Nous venons de \·air eu une rapide esquisse ce qui se passe 
avant le commencement des trava ux d 'exploitation. 

Passons maintenant à un autre ordre d ' idées . 

C. - Des accidents. 

L 'exploitation est en cours : les accidents se produisent , me­
nacent de se produire ou sont susceptibles de le fai re. Quel est 
le devoir des diverses autorités, quelle est la procédure 1 La loi 
de 1810 déclare que la police des carrières soute~-ra ines est con­
fiée à l' Administration des Mines. Le Préfet, de son côté, avait 
un pouvoir cl ' action pour prendre toutes les mesures qu' il juge 
convenir lorsque l 'exploitation com promet la santé publique. 

Cette police a été organisée par décrèt impér ial du 3 janvier 
1813, lequel était obligatoire paur toutes les carr~ères (article 4, 
Conseil des Mines, T. II, 1846, Jurispr ., 206). Nous avons vu 
plus haut la portée de l'arrêté royal de 1818 et de la loi pro-

vinciale. 
Intervient ensui te le r èglement pris rar arrêté royal le 

29 févr ier 1852, arrêté pris en exécut ion de la loi de 1810. 

Nous y lisons, Titre II, article 5 : « L 'Ingénieur saisi · d ' une 
dénonciation doit faire rapport et proposer les mesures propres 
à fai re cesser le danger. La Députation prescrira les dispositions 

convenables. » Ces dispositions ne furent abrogées que par la 
mise en vigueur de l'arrêté royal du 5 ma.i 1919 organisant la 
police des mines et par l 'arrêté du 2 avril 1935 organisant spé­
cialement celle des carrières souterraines sur des principes iden­

tiques à ceux des mines. 

Rien d 'essentiel ne fut cha.ngé à l 'espr it du règlement de 
1852, les principes r estèrent les mêmes. 

L 'exploitant signale !t !'Ingénieur tout accident se pr-::id uisant 
dans la carrière, celui-ci doit être avisé en cas d ' accident me­
naçant les bâtiments voisins, d 'éboulements ou de glissements 
(arrêté royal du 15 janvier 1924 modifiant l ' article l ", § 2, de 
l' arrêté royal du 5 mai 1919. Cf. Circulai re ministérielle du 

1°r juillet 1919) 
, · chef a, de son côté, le devoir de surveiller 

L ' lngcm eur en 
l 'exploitation , de documenter l 'exploitant et de d éno'llcer sans 
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retard tout ce qui est de nature à causer ou à en traîner un acc1-
dent pour le fond ou la surface. 

Il doit enfin, dès qu'il a connaissance d'un fait de ce gen1·e, 
fai r e son rapport au Gouverneur et préparer un projet d ' arr êté 
provincial qu'il adresse à la Députation permanente. 

A la Députation permanente a.ppartien t de prendre l'arrêté 
nécessaire comme elle !"entend (C. M., 19 mars-12 juillet 1886 ; 
C. M., 12 avril 1879, jur., V, p. 62). 

La Députation permanente reste libre de décider ce qu'elle 
veut, mais le devoir moral qu'elle a, de son côté, est de se dire 
que, à moins de la présence de personnalités sp6cialement com­
pétentes dans son sein, elle a devant elle l'avis de techniciens de 
premier ordre qui ne soJlt arrivés au poste éminen t qu'ils occu­
pent qu'après avoir fourni d'abondantes preuves de leur valeur 
professionnelle, l 'on m ·excusera de le r épéter. 

L 'arrêté de la Députation ne sera exécutoire (sauf les cas 

d ' urgence) qu'après approbation ministérielle et celle-ci ne peut 

Ure donnée sans l 'avis du Conseil des l\Jines. 

Il en est ainsi notamment en mati~re de conservation des 
propri.étés ou des eaux de la surface (C. l\l., avis cil; 12 septem­
bre 1921; C. M., 22 septembre 1927, Cf. Joly, p.114). 

En cas d ' urgence, l'arrêté peut même être exécutoire par 
provision. 

En cas d ·extrême urgence, ! ' Ingénieur en chef prend lui­
même les mesures nécessaires (ar ticle 7, alinéas 3 et 4, loi de 
l 837. Cf A. R. 25 février 1925. Circ. minist. 9 mars 1925). 

La valeur légale des arrêtés de la Députation per manente 
n ' est pas en cause ici et n ' a donné lieu à aucune difficulté. 

Leur approbation par le Ministre, l 'avis du Conseil des l\Iines 
la consultation préalable de l 'exploitant sont é trangers au pré~ 
sent rapport. Nous n 'en dirons donc rien et bornerons notre 
étude, à la _question de principe : Droits et devoirs respectifs de 
la Dcputat10n permanente et de )' Ingénieur en chef. 

~o~s venons, dans les pages qui précèdent, de rappeler les. 
principes qui dirigent la matière. 

Ce sont ces principes qui ont donné lieu à des divergences 
cl ' , . . 

. apprec1at1on ou d ' application dans la Province de Namur ,. 
divergences dont le présent référé n'est que le résultat. 

) 

"' 
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1Jen.t"iè111e 71artie 

Le Gouverneur, par lettre du 7 février 1939, expose comme 

suit la question : 
n) Il situe d'abord topographiquement le cas . 

L 'exploitation souterraine d'une carrière est concédée ( le 
mot veut évidemment dire autorisée). Cette exploitation est 
limi tée par des parcelles appar tenant à des particuliers par des 
routes chemins voies de communication ou bien il s'en trouve 
dans ~n rayon' de 100 mètres des limites parcellaires faisan t 

l'objet d u droit d 'exploiter. 
Quel est le devoir tle /' I11yh1ieur en chef-Directeur de l'arron-

dissement d es mi·nes? 
1 o) Doit-il prévoir dans ses rapports à la Députation des me­

, enti"ves ~ur les pro1)riétaires èe la surface 1 sures prev r- - · d 
20) Doit-il prévoir des mesures p~u r !~ conservation . e ces 

· 't, · des clo11111rnaes lui sont s:anales 1 En ce dermer cas, propnc es s1 o o , . , 
. arti"cipent déj"à des mesures repress1ves ou, a mon ces mesu1es P . , . 

· · t l Gouverneur plutôt des mesures de reparation. 
avis aJOU e e ' 

u' a été répondu à ces deux questions dan~ le long préambule 

de ce rapport. H.ésumons-les cependant en t rcs peu de m~ts ., 

L ' Ingénieur qui reconnaît qu'il y a des mesures p~1:ti~ul~cres 

l .t , . 1 t les proposer ou les suggei ei cl une à prendre c 01 ev1c emmen . . 
, · . e la Députat1011 permanente pmsse 

façon assez prec1se pom qu ' 
A , (C M 27 J"uillet 1386). 

l ibeller son arreté · ·, 
· . il faut une proposition. 

Il ne suffit pas d ' un vague a.vis . . , . . 
' des danaers sont signales, 1 obhga-

c 1 . plique au cas ou ' o 
e a im ' h · es préventives ou si toute 

. ' ré.voir les mesures tee mqu ' . 
t1on ae P t , ··inc'e l'obl iaaticn de proposer ce qm 

d genre es pcn ' 0 

111esi::re e ce At . le danger Cc n 'est pas la poursuite 
At fait pour arrC' e1 · . 

peut e re . ·t t . c'est l 'ensem ble des mesures qui 
. i est imp::n an e, 

répressive qu . · · · t le danaer 
• détournent, n11111m1sen b . . • 

arretent, t te du Conseil des }!Jues, la isse, n ous 
. deuce cons an 

La junspru ' t ]" berté à la Députation permanente 
. 1 s haut tou e J 

l ' avons dit P u ':·At' les mesures qu 'elle jugera bonnes. 
, .d . dans son aue e , 

de deci e1 · d , . t ·at ion de donner a cet effet les 
t ' l ' A J11Jl1 1S l 

Il appa.rtien a . . Inaénicurs en chef-Directem d' Ar-
. ' essa1res aux 0 

in structions nec 
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rondissements Miniers. La Députation permanente a le droit de 
leur demande~ également les éclaircissements techniques qu'elle 
désire. Cela resulte des arrêtés de 1919 et de 1935. 

A l 'appui, ou plutôt comme illustration des questions pesées 
par le Gouverneur, celui-ci transmet au Conseil des Mines huit 
dossiers qui exig~nt chacun un examen particulier , car y appa­
raissent sur le vi f les signes de diver&ences qui n ' aura.ient pas 
dû s'élever. 

Le grand principe qui doit nous guider dans cet examen ne 
cessons de Je dire, c 'est l 'intérêt de l 'Etat, comme celui' du 
public. Devaut ce principe doivent céder les d ifférends person­
nels, les arguties de compétence, les stériles querelles de mots 
dont certains dossiers permettent de regretter 1 existence. 

/Jo.;sierli II 1 , 1 r· et !". 

Confronter deux lettres, ayant au fond la même signification, 
en disséquer le contenu pour avoir la sat isfaction d 'y trouver 
~ne contradict ion, c"est perdre son temps, chose regrettable au 
moment où nos administrations sont sollicitées par des problè· 
mes beaucoup plus graYes, d' un intértt national supérieur. 

Prenons a ce suj et les dossiers III (doc. 4) e t V . ( doc. 3). 

Le Gouverneur de Namur avait soum is Je 15 septembre 1938 
au Directeur Général des l\lines un arrêté de la Députation per­
manente de Liége du 17 juin 1938, en lui demandant si cet a.rrêté 
était rédigé conform ément à l 'esprit des arrêtés r églant le sort 
des carrières souterrain es (dossier IV). . 

Le fM septembre, le Directeur Général répondait : " J e com­
pren1ds ~ue votre question vise la prescript ion édictée par le 1 o 

de 1 _article 2 : « Aucune galerie souterraine ne sera creusée à 
proximité des chemins et des construct1"ons de la f ' . sur ace a une 
d1st::nce in férieure à la p rdondeur. ,, 

~e cousic!èr_e cette prescr iption _comme une disposition d 'espèce 
!, revue eu raison de circonstances particulières à la carrière .... . . 
proximité de chemins ... . .. nature du sous-sol ou du gisement . ... . . 
mesure qui r en t re daDs celles prévues par l 'article 5 de l ' arrêté 
1 cy;.:J cl li 2 avril 1935. 

Cetle manière de voir est conforme au 6° alinéa de ma dépê­
che du 27 août, laquelle vi->e, d ' une façon g_én érale, les clauses 
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pa.rticul ières en relation avec les circonstances de fait, à insérer 
dans les arrêtés spéciaux d'autorisation. 

Le 21 janvier 1939, le Directeur Général signale au Go.iver­
neur qu ' il a reçu communication d 'un arrU.é de la Députat ion 
permanente de la province de Namur dans lequel celle-ci avait 
inscrit d 'office deux conditions spéciales non proposées par !'In­
génieur en chef-Directeur du 6° arrondissement des mines. la 
première d ·ordre technique, la seconde d 'ordre juridique (dos­

sier III). 

La première était la r eproduction d'une clause extraite de 
l' arrêté liégeois cité plus haut sur l ' in terdiction de creuser à 
proximité des chemins, édifices, etc. à une distance inférieure 
à la profondeur. 

Le Directeur Général fit remarquer que, dans l 'espèce, cette 
clause serait vraisemblablement sans objet étant données les 
dispositions du gisement. 

Il ajoute qu 'en fait, le respect même de cette clause ne don­
nait pas une sécur ité absolue. J e ne partage pas la façon de 
voir du Gouverneur, qui voit une contradiction entre les avis 
donnés par ces deux documents. 

Ces deux avis procèdent d ' une seule et unique conception : 
la nature du gisemen t et la si tuation des lieux décident de la 
question de sa.voir s' il y a des mesures spéciales à prendre et 
quelle sera la nature de celles-ci. L util ité qu ' il y a à interdire 
de creuser à une distance inférieure à la profondeur à pro~i­

mité cl 'une route est évidemment une pure question de fai t. Le 
respect de ! '.angle de '!5° n 'est ni un dogme ni une obligation. 

Aucune contradiction : tout au plus un avis très sage de ne 
pas se faire d ' illusion sur la portée de cer taines mesures qu ' on 
peut appliquer d ' une façon générale et recommandation toute 
naLurelle de ne pas introduire cl ans un arrê,té d ' autorisation des 
clauses techniques sans consulter , au préalable, les autorités tech-

niques compétentes. 
Nulle part je n 'y vois ce que le Gouverneur y a vu , c'est-à­

dire que la Députation perma_n~nte ne 1peu~ ~rescrire de~ mesu­

r es de l 'espèce que sur pro~os1t1~~1 de 1 ~nge,mem~ ~es l\lmes: 
Remarquons enfin que, cl~~ qu 11 y a h eu .~ _arreté cl~ la -~epu­

tation permanente, c'est qu 11 y a des cond1t1ons part1cuheres à 
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imposer. Celles-ci diffèrent d ' une exploitation à !.'autre et le 
Gouverneur est dans l'erreur quand il estime que, parce qu ' un 
arrêté a été nécessaire dans un cas, il est nécessaire dans tous 
les cas. Il est parfois inutile, c'est ce que répond le Directeur 
l:rénéra.l. 

C'est à tort également que le Gouverneur en déduit que le 
Directeur Général admet que les mesures ordonnées par la 
Députation permanente son t insuffisantes. Il a le tort de géné­
raliser ce qui est uu cas par ticulier ou bien, plus encore, une 
observation très judicieuse et un rappel à la prudence. 

Les dernières déductions du Gouverneur sur l' abrogation de 
loi ou les modifications de jurisprudence tombent donc à faux. 

Dossier l. 

Le dossier I por te sur une discussion de mots. 

L 'I ngénieur, parlant de l 'endroit oit se trouvent les gisements, 
déclare : " cen:i;-ci vrai:;emblable111e11t 11 ' i11tére ·sent pas les clu:-

111111,s ». 

Le Gouverneur lui demande si le mot " 1>1't1Ù;l'l1t blable111e11t " 
veut dire " sams aucune es71èce rle dout e » . 

. Paszons ... " hannibal ad portas! " 

Dossier II. 

Au mois de juillet 1930, le service technique des Bâtiments 
Militai res signale à !' Ingénieur en chef-Directeur du 6° ar ron­
dissement des mines de graves affaissements dans la; route mili­
taire à Dave et à Naninne, affaissements meltuut en péril la 
sécurité de la circulation. 

Dès le 7 juillet, le Gouverneur transmet la p lainte reçue du 
ser vice des Bâtiments l\lilitaires à 1 Ingéuieur en chef qi.1i ne 
se hâta pas de répondre, puisque son rapport es(, du 10 janvier . 
1931. 

Il a.vait constaté le danger , mais est imait que la loi ne lui 
pcnneLtait pas d ' intervenir, attendu qu ' il s' agissait en l 'espèce 
d'un chemin exclusivement militai re et q•~c, de plus, il n 'y avait 
aucune menace contre la commodité ou sécurité publique. L'af­
faire en resta là, semble-t-il, car après cette fin de non-recevoir, 
je ne trouve plus aucun document a u dossier . 

J 1 
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Da.ns sa lettre du 7 février 1939, le Gouverneur déclare que, 
faute d 'être saisie de proposition, la province n ' a rien fait de 
1930 à 1938, ce qui a permis aux· dommages de s'étendre. A mon 
avi~ personnel, si cela est exact, et je dois en douter, ce serait 
peut-être un exemple impressionnant de négligence adminis­
trative. 

En 1938, nouvelle plainte très justifiée des Bâtiments Mili­
taires, demandant que l'on constate que l'exploitant extra.i t de 
la terre sous le domaine de l'Etat. 

Le Directeur des Bâtiments Militaires, se basant sur l'arrêté 
royal du 2 avril 1935, demande ii la Députation permanente de 
prendre arrêté limitant l 'exploitation près de la route militaire. 

L ettre du Gouverneur le 31 mai à ! ' Ingénieur en chef-Direc­

teur de l'arrondissement minier. 

Nouvelle plainte des Bât iments Militaires le 24 juin. 
lnvitation pressante du Gouverneur à !'Ingénieur en chef­

Directeur de l ' arrondissement minier du 27 juin. 
Dernière plainte des Bâtiments Militaires le 7 juillet. 
Lett re du Gouverneur le 9 jui:Iet t'.emandant rapport dans 

les cinq jours. 
Le 13 juillet, !' Ingénieur accuse réception de ces plaintes. 
Il annonce sa visite sur les lieux litigieux pour le 19 juillet . 
Le 2 août, !'Ingénieur fait enfin rappor t sur sa visite qu 'il 

pouvait faire ou fai r e faire depuis les premiers jours de j u~llet. 

Son rappor t constate l ' importance et la nature des dommages. 
IJ rappelle tous les r étroactes depuis 1930 et conclut en décla­
ran t qu ' il est légalemeut impuissant à faire quoi que ce soit. 

L ' arrêté de 1935, dit-il, n 'a rien cha;ngé au système précédent . 
Chaque service a conservé sa responsabilité propre . 

L ' Administration des Mines ne sert que d ' intermédiaire entre 
les clit.s ser vices. Elle · a pour mission de dire les conditions qu'i l 
conviendrait d ' in t roduire dans les arrêt és d ' autorisation pour 
assurer la ~écurité des ouvriers et 1 'int.égrité des terrains avoi­

sinants. 
JI prie donc les Bâtiments i\1lilitaires et le service voyer de 

s'a.dresser directement aux auteurs du dommage pou r obtenir la 

réparntion du pré~uclice su b~. . · 
Il compte examiner les declarat.ions cl 'exploitat ion des firmès 
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en cause, déclarations r equises en vertu de l'article 8 de l'arrêt-é 
royal de 1935 et demander à. ces administrations de voir ce 
qu 'elles peuvent bien vouloir réclamer aux anciens exploitants, 
puis aux nouveaux exploitants et ce que ceux-ci voudront bien 
faire. 

Qua.nd cela sera fait, je fixerai ma décision, ajoute-t-il. Si 
l' on ne s'entend pas, je devrai voir, puis proposer à la Députa­
tion permanente un arrêté de fermeture. 

En d ' autr es termes, le 2 août 1938, !' Ingénieur n ·a pas encore 
connaissance complète du dossier ; il engage les parties à s'cnten·'. 
dre et , faute de ce faire, provoquera la fermeture de la carrière, 
dès qu ' il sera en possession des r enseig nements nécessaires. 

Après avoir ainsi pr is le temi;s de r éfléchir et préconisé un 
arrangement, il termine son rapport par ces mots : " Au point 
ot1 en sont les choses, il est impossible d 'empêcher les t ravaux , 
mêmes conduits dans toutes les règles de l 'art, d ' influencer les 
deux chemins (militaire et communal) qui rnnt 1 objet du pré­
:sent r apport. » 

Donc, rien à faire. Le glissement de la route est fa tal qu01 
q u 'on décide. i\fais alors, pourquoi tolérer depuis 1930 la con­
tinuation des travaux, l ' augmentation des dommages 'I N 'est-il 
pas plus pr atique de proposer le comblement des affaissements, 
la r emise en état de la rou te da ns la mesure où la chose est 
possible. 

L e 27 juillet 1886, le Conseil des Mines disait déFi, qu 'en cas. 
de danger pour la route, le rôle de I 'Administration des Ponts 
et Cha.ussées est de signaler à l 'Administration des i\Iines le· 
danger que pourrait courir. la sûreté publique à ! 'effet p<>ur cette 
dernière Administration d 'en r echercher les causes et de propo­
ser les mesures propres à. l e faire cesser. Au pain t de vue de 
! 'Ingénieur en chef, quelle différence cela peut-i l faire dans 
l"exécution de son devoir s ' il s· agit d ' une route provinciale eu 
d ' unP route militai re 1 Aucune .: , :demment. 

L a loi ne fait aucune djffér encc entre le particul ier et l 'Etat. 
poi;r la sauvegarde des droits à la surface . Tous deux peuvent. 
demander caution (art. 15 de la loi de 1810) ou poursuivre la. 
r•' paration du dommage en vertu du droi t commun (C. M.,. 
20 ju:llet 1894, avis Rolin , p. 56). 

., 
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Comme la dernière pièce du dossier est du 2 août 1938 , aucune 
proposition ne semble avoir été faite par ! ' Ingénieur en chef à 
l 'Administration provinciale . 

Le 9 décembre 1938, la Députation permanente a pris un 
arrét.é (Farde III, annexe 3) , arrêt6 incriminé, di t le Gouver­
neur, par la Direction des Mines. 

_Nous avons déjà dit que cet arrêté ne fait en réalité l 'obj et 
d ' aucune critique de la part de la Direction des Mines, qui se 
borne à attirer l 'a tten tion de la Déput<ition permanente sur un 
point de fait. 

Dossier V. 

Le dossier V concerne une demande adressée le 13 juillet au 
Gouverneur par M. de Garcia de la Véga au sujet des dégâts 
causés à. ses terres par l'exploitat ion de carrières sou terraines 
de la Société Simoco. Des plissements se sont produits. i\l. de 
Garcia demande qu ' on les constate e t qu ' on décide toutes me­
sures oppor tunes. 

Le Gouverneur transmet la lettre à ! 'Ingénieur en chef-Dirnc­
teur. Celui-ci constata la réali té des dommages causés par l 'exploi­
tation de la Société Somico, mais se déclara hors d'état de four­
nir à M. de Garcia la preuve qu 'il demandait. 

JI ajoutait que s'il constatai t une contravention il verbalise­
rait, en laissant les Tribunaux décider du fond . S; visite est du 
20 juillet, donc postérieure de 8 jours à l 'envoi de la plainte . 
Cette fois, diligence est faite. 

Le Gou:verneur s'adressa alors directement au Ministre le 
2 août 1938, lui demandant, en vertu du Titre de la coordina­
t ion de 1919, d 'examiner si juridiquement )'Administration ne 
pourrait prendre des mesures préventives. 

L~ 27 août 1938, réponse du Ministre metta.nt toutes choses 
au point et spécifiant nettement la différence entre mines et 
carrièr es . 

En matières mines, l 'Administr ation est tenue de voir si 

J'e"îploitation reste dans les limites de la concession. En matière 
de carrières sou terraines, l ai même obligation n'existe pas, di t 
le Directeu r Général des Mines. 

En matière de mines, 11 Adminii;tration des Mines est t enue 
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de voir et de vérifier si l 'exploitation ne dépasse pas l es limites 
de la concession. Cela est tout naturel , puisqu'elle est tenue de 
surveiller le r espect du cahier des charges par le concessionnaire . 
Elle est donc clans l 'obligation de constater qu'il respecte les 
espontes et ne dépasse pas les limites de ce que l ' E t at lui a 
concédé. 

Comme c'est l 'Etat qui concède, il est de son devoir de s~r­
veiller Je concessionnaire et de prendre des mesures pour qu ' il 
ne dépasse pas le domaine qui lui est concédé par l'Etat . 

En matière de carrières souter raines, il n 'y a aucune conces­
sion de la part de l' E tat. Il n 'y a même pas à. ·proprement parler 
d 'intervention de l 'Etat par voie d 'au torisation. Il y a une 
<léclaration dont on donne acte, acte qui vaut autor isation. 

C'est le par ticulier qui déclare à I 'Administration : je v~is 
exploiter telle carrière par galeries souterraines pour en extra1 ~e 

telle chose. J 'ai obtenu des propriét ai res de la surface le clrn1t 

de le faire. 

Si cet exploitant entame les gisements situés sous la parcelle 
de son voisin, parcelle sur laq uelle il n ' a aucun d roit, c'est à ce 
-10isin à se plaindre, à provoquer un constat, entamer une pro­
cédure : mais celle-ci se fera devant les Tribuna ux civils, à la 
sui te d ' une assignation régulière de la partie lésée à la requête V . 
Le voisin, dès qu'il se sent menacé, a le droit d 'exiger caution. 
Il le fera sans aucune in tervention de l' Ad ministration , c'est 
un pur procès civil (C. M ., 6 août 1893, J ur., Tabl. p. 53). 

S 'il y a des raisons de croi re que l 'exploi tant extrait déjà des 
terres plastiques chez le voisin, il peu t se faire qu ' il y ait u11e 
contravention à l 'ar ticle 4 de l'arrêté royal de 1935, c'est-à-dire 
défaut par l 'exploitant de produire l'autorisation obtenue du 
propriétaire voisin d 'exploiter ce terrain . 

L ' Ingénieur en chef déclare qu ' il ne peut procurer au Barou 
de Garcia la preuve qu ' il dcmanEle, que cela est de la compé­
tence des Tribunaux civils. 1vfais il ne dit pas qu ' il est impuis­
sant à faire quoi que ce soit : il di t au contraire qu ' il peut 
dresser procès-verbal en cas de contravent ion à l 'art icle 4 de 
l'arrêté royal du 2 avril 1935. 

L e Gouverneur n'a pas attaché, semble-t -il , à la dépêche 

• 
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ministérielle du 27 août 1938 toute l ' importance qu'il doit 
avo1r : 

a) Il est impossible d 'évi ter les affaissements; 
bj Si l'on doi t prendre une mesure, il n 'y a qu 'une solution , 

c'est d 'arrêter l'exploitation ; 
c) Il est impossible cl ordonner un remblayage quelcpnque ; 
d) L es affaissements peuvent se produire en dehors de la 

limite des t ravaux; 
e) Dès qu'il y a un affaissement, cela signifie que le vide s'est 

comblé, qu 'il est désormais impossible de constater jusqu'où 
les galeria.s ont été poussées, et si elles ont été établies sous des 
propriétés ,·oisines. 

Il en résulte qu 'i l n 'y a qu'une chose à fai re : arrêter l 'exploi­
lation. Cette mesure n 'est pas au rang des mesures préventives. 

La Députation 1;ermanente peut la p1·endre quand elle le 
juge opportun. 

L ' Ingénieur en chef peut la i: roposer, mais elle ne réparera 
rien; les voisins doivent avoir recours aux Tribunaux civils. 

L 'Ingénieur en chef est dispensé à dresser procès-verbal s'il 
a des r aisons de croire que les t ravaux souterrains se sont éten­
dus cl une façon illicite. Ici, c'est le procès r épressif. 

En fai t, le stade des mesures préYentives est dépassé. Le dom­
mage est causé. Il ne reste ot; vert que la voie civile pour la 
réparat ion de ceux-ci, la voie pénale en cas de procès-verbal et 
la fermeture de l 'exploitation si la Députation permanente l 'esti­

me nécessaire. 
Les lois et arrêtés imposent à !' Ingénieur en chef de l ' arron­

dissemen t des mines, en cas d'accident ou même en cas de 
crain te de danger, l 'obligation de déuoucer le fait à l ' Adminis­
t ration, c'est-à-dire à la Députation. Pareille dénonciation n'a • 
plus aucune raiso n d'être faite quand c'est la Députation elle­
même qui saisit !'Ingénieur en chef. 

Le Gouverneur président de la Députation a été instruit du fait 
par l ' envoi de la réclamation qu'a fa:te le Baron de Garcia. La 

Députation pe rmane~te_ n 'avait' do1~c . plus lL être saisie de ce 
chef par une déuonc1ation de 1 I ugemeur en chef. 

Celui-ci a fait les diligences nécessaires et a constaté que le 
dommage s'était produit. Il a établi qu 'on ne pouvait le r éparer 



688 ANNALE.S DES MINES DE BELGIQUE 

matériellement et qu'il pouvait se développer encore par le glis­
sement des terres voisines. 

Techniquement, il n ' a plus aucune mesure à proposer, une 
fois le comblement fait. 

Pratiquement, une seule chose peut empêcher le dommage de 
s'étendre : c'est la fermeture de l 'ex ploita tion. Encore cela 
n'est-il pas absolument certain. 

La Députation permanente désire-t-elle que !' Ingénieur en 
chef fMse un rapport concluant à ce qu 'elle prenne un arrêté 
de fermeture. Quelle demande à !'Ingénieur si celui-ci estime 
q.u ' il Y a lieu de la propo,ser. L 'Ingénieur en chef appréciera 
s1 en pratique pareille mesure aura ou non un effet utile. 

La Députation permanente restera libre d ' imposer tou te autre· 
mesure malgré l'avis contraire de !'Ingénieur en chef. 

Dossier VI. 

L' Administra tion des Mines propose d ïmposer aux exploi­
tants l 'obligation do procéder à uu abornement contradictoire 
des parcelles exploitées et des parcelles voisines . 

Le bornage est une obligation entre voisins ( Code Civil , 
Livre II) , mais quid en matière de mines ou de carrières sou­
terraines. 

Le Gouverneur élève des doutes au sujet de la légalité de 
cette condition en matièr e d 'exploitation de carrières souterrai­
nes : Pour les mines, il n'y a aucune contro~erse, l 'Etat ordonne 
l ' abornement de territoire concédé, car il donne lui la conces­
sion. C'est le corollaire du droit de concession. 

Au point de vue pratique, en matière de carrières souterraines; 
•j e considère que l 'abornement est une mesure conservato ire de3 

droits des voisins. Ceux-ci doivent tolér er que ! 'on passe chez 
eux pour l'établir. C'est dans leu r intérêt qu ' il est fait. Au 
point de vue du droit : 

a) L'abornement dont s'agit n'est nullement une pétition d~ 
propriété. Il ne cha.nge en rien le droit des propriétaires des 
parcelles dont l 'exploita t ion veu t préciser les l imites communes. 
Il ne leur est pas opposable et ne vaut que con t re l 'exploit:ant et 
pour la durée de l 'exploitat ion. 

r 
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b) Il est implicitement imposé par l' art icle 12 de l 'arrêté 
royal du 2 avril 1935 qui ordonne la tenue d ' un plan côté . .. .. . 
établissant la situation des galeries 7Ktr rri71port à d es 7JOint;; 
détermi nés de la swrface . 

La .surface des parcelles exploitées pour l 'extraction des ter­
res plast iques étant de nature à subir des mouvements de gl is­
sement ou d 'effondrement, on comprend l'importance que prend 
l'abornement qui doit être fa.it par rapport à des points fix es 
de la sur face qui ne pourront pas êtr e affectés par ces glisse­
ments ou affaissements. 

La mesure est donc légale. Elle est prat ique. c ·est donc à bon 
droit que l ' Ingénieur en chef-Directeur de l ' arrondissement des 
mines en propose l ' insertion dans l 'arrêté d ' autorisation lors­
q ue la situati?n particulière du glissement l 'impose. 

IJossier VII. 

L 'autorisation d ' exploiter une carrière de marbre noir à 
Mazy a donné lieu à div~rses observations de la part du Gou­
verneur. Celui-ci se plaint de ce que !' Ingénieur en chef ne 
prévoit aucune mesure pour la conservation des chemins com ­
muna ux, mais qu ' il propose un abornement cont radiétoire de 
l'ensemble ( et non des parcelles) dan s le but de fixer les mas· 

sifs de protection. 

Il ne prend aucune mesure pour la t raversée souterraine éven­
tuelle des chemins ou voies de communicat ion communales. Le 
Gouverneur se plain t en outre des t ermes dans lesquels !' Ingé­
n ieur en chef critique les propositions qt~e !' Ingénieur en chef 
du service voyer provincial a t r ansmises à la Députation : 

ri ) L 'abornement des chemins communaux, d it-il, n 'a pas de 
raison d'être. Alors pourquoi !' Ingénieur en chef propose-t-il 
l'abornement des propriétés privées, se demande le Gouverneud 
La réponse se trouve à la fin du rapport critiqué. 

La deuxième mesure proposée par le Sùrvice voyer est admise 
. l' Inaénieur en chef, mesures à imposer pour défendre 

pai b , t l ' · fi · t t des chaussées fosses accotements con re m uence l' assie e ' ' 
de l 'exploitation. 

c) La troisième condition ajoute !'Ingénieur eu chef tombe 
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d 'elle-même puisque la t r aversée de massifs ne peut être auto­
risée que par arrêté royal (J oly , p. 153) . 

Dans cette espèce, il y a l ieu de remarquer que la situation 
n 'est nullement la même que dans les autres. 

Eu matière de carrières de marbre, pas d 'effondrements en 
masse à cr<iindre; les espoutes et les supports garanti.sseu t con­
tre t-0ut glissement . 

L 'abornement contradictoire des pa rcelles n 'est ·pas aussi 
nécessaire et il Il 'y a aucune utilité a procéder à u n abornement 
cont rad ictoire des chemins, du moment où les précaut ions néces­
saires sont prises pour respecter ceux-ci, la deux~ème condition 

étant observée . 
La troisième condit ion proposée par !' I ngénieur voyer est cn ­

tiquée par J' I naén ieur en chef-Directeur du 6e arrondissement 
minier. Elle t01~1be d 'elle-même, puisque des massifs saut r éser­
\·és qui ne peuvent être traversés qu'après autorisat ion royale. 

Si l'exploitation souterraine s'étend à d1oite ou à gauche d 'un 
,chemin et qu ' il faut réunir ces deux chantiers par un passage 
souterrain , il y a deux façons de procéder , ou bien à ! "amiable, 
a\·ec l 'aut:ir isa tion de la commune puisqu ' il s'agit d'un chemin 
communal, ou bien par voie de déclaration d 'uti lité publique 
d 'ouver ture de communication . 

La première solu t ion offre cet inconvénien t que, dès à pré­
se~t, la_ commune va se lier sans trop con naî t r e la situation de 
fait qm se présentera clans ]'avenir. 

, La. secon_de 
1

offre c.et inconvénient qu ' il fau t faire une pro­
cedm e a\res 1 obtent10n d ' un arrêté royal qut au torise le per­
cement d tme communicat ion. 

La réponse est certes précise dans les termes mais ne justifie 
pas à mon avis l 'émoi de M le ,., ' . ' ouverncur. 

' M. l ~ Gouverneur se demande également si une autorisat ion 
c~ ex~l~1l er peut être limitée da ns le temps. L 'art icle 6 de 
1 arrete ro~al .~lu 2 ~vri l 1935 paraît avoi r prévu le cas, dit-il. 
A~~u~e 101 n mterd1t; cette limitation dans le temps. Le pro­
pnet~1re. lui-même a déjà le droit de limi ter la durée de son 
au torisation . 

Il ne faut pas perdre de vue que dans toute 'cette affai re, nous 
sommes dans le cas oli il faut un ar rêté de hL D éputation per-
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rnanente, donc ccndit ions pa.rticulières. Tout revien t à des cas 

d'espèce. 

Dossir.r TT Ill. 

Abornement : la quest ion a été tra itée plus haut. 
Résumons donc ce long rappor t : 
Questions posées par le Minist re : 

a ) Il n 'y a aucune contradiction ent re les dépêches du 23 juil­
let 1938 et du 21 janvier 1939. 

b) Le Minist re est le chef de son administration . Il agit par 
sou Directeur Général des Mines. 

1. - S' il juge qu ' un Ingénieur en chêf-Di.recteur d'un arron­
d issement minier a commis une erreur en se r efusant de pro­
poser à la Députat ion permanente d'ordonner telle ou telle me­
sure de défense de la propriété, il a le droit de lui donner com­
me instr uction d ;aclresser une réquisition à cet effet à la Dépu­
tation permanente comme il a le droit de le faire d irectement 
lui-même. 

2. _ Si la Députation per manente estime les propositions 
insuffisamment sévères, e lle ne doi t pas attendre de nouvelles 
propositions de ]' Ingénieur , puisqu'elle est libre d'imposer à 
l 'exploitant les condit ions qui lu i paraissen t convenir. 

L 'exploitant peu t prendre son recours cont re ces arrêtés. 

Le Ministre prononcera ensuite, le Conseil des Mines entendu 

c) La question d'abornement et la validité de la clause de 
li mi tation de durée de l' autorisat ion d 'exploiter on t été t raitées 
plus haut, la première est légal e, la. seconde uu cas d'espèce. 

Les questions posées par le Gouverneur à la fi n de sa note du 
7 février ne son t pas tout à fai t iden t iques à celles du i\Iinistre 
des Affaires Economiques. De plus, il fait allusion à des cas 
d'espèce, ce qui rend un peu diffici le une réponse générale. 

io L ' unité daus l'inter prétation des Arrêtés royau:..: sera obte­
nue en s ' imprégnant d ' un espr it de collaboration commune. 

2'' La préservation des pr-0priétés voisines est avant tout une 
uestion d ·espèce : parmi les mesures ~L prendre, il y a la. fe r­

~ieture de l 'exploitation et l 'interdiction de t r avail à ui:i.e cer­
t aine d istance des limites de la propriété ou des chemins . 
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La formule donnée par la Députat icn permanente de Liége 
est bonne dans certains cas, mais n 'offre aucune garantie clans 
d 'autres. La jurisprudence constante du Conseil des i\Jincs est 
qu' il suffit que l 'on puisse craindre un daugM· pour que !' I ngé­
nieur en chef fasse les propositions qu imptiqueut les circonstan­
ces. Technicien , il est le premier juge àc c.elles-ci. 

3° Mesures utiles ou opportunes Four arrêter un dommage 
menaçant. 

En d'autres termes, que faut-il fai re pour éviter un glisse­
ment 7 

Le remblayage élant exclu, il n 'y a d 'autre mesure que 
d ' arrêter l'exploitat ion . Encore ici est-ce une question de fai l 
qui ne peut se résoudre par une s::lu t ion génfaale. 

4. - Comment permet t re à la Députation permanente de t rou­
\·er dans les rapports de !' Ingénieur eu chef les r enseignements 
nécessaires à cet effet~ · 

Répome : Il faut inter préter les rapports de !'Ingénieur d une 
façon pratique et y chercher les solutions qu ' il est dans le pou­
voir de ] 'Ingénieur d'indiquer. 

Il ne faut pas vouloir y trouver des garanties d 'aveni r abso­
lues quand la solu tion d1: fa it ne lu i permet pas de les donner . 

Il suff it , au cas où la Députalion permanen te désire des ren­
seignements plus complets, de les demander en précisant les 
points t~chniques que l ' on veut éclaircir. L 'Ingénieur se fera 
un devon· de répondre dans les limites de sa compétence et de 
sa science technique. 

En un met, que t ous deux aaissent en coll aboi·at· · 
. , , o ' 100 , en art i-

sans du b1en general, en servi tem s zélés de l 'Etat. 

E st d'avis : 

Qu' il est répondu par le .présent 
lions posées. rapport aux ques-

... 
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Avis du 9 mai 1939 

I. - Cession de partie de concession. - Pas d'atteinte aux 
statuts ni au capital social. - Pas nécessité d'un vote 
d'assemblée générale. 

Il. - Maintien du cahier des charges pour la partie cédée. 

I. - pour céder une partie de concession, un vote 
cl' assemblée générale n' est pas re~uis , si les statuts ne 
!'exigent qu'en cas de niodification. cl es sta~uts et s 'il ri:' y 
a pas niodificatfon m êm e du capital social , la ces~ion 
trouvant iine contrepartie dans le transfert de certaines 

charges. . 
II. - Une partie cédée r este soumise aux clauses du 

cali·ier cles r, harg.es qui le régissait . 

LE CONSEIL DES MINES, 

Vu ia dépêche en date du 7 mars 1939 par laquelle 
M. le Minist,re des Affair es Economiques, des Classes 
Moyennes et de l' Agriculture demande l' avis du Oons~il 
s ur la demande collective de la Société Anonyme des 
Char bonnages Réunis d' Andenne et de la Société Ano­
nyme des Charbonnages" de Peu d' Eau Groynne ; 

Vu in dite demande, datée du 14 octobre 1938 et 
ayant pour objet d ' une part la cession par la premi~re 
] ces 8(11~ i étés à la seconde d' une par tie de la concess10n 
~1~ Andenrlle. H aute-Bise et L es Liég.eois: d 'autre p~rt 
1, iisition par la seconde de la par tie cedée et la r eu-acqt , . 
nion de c.: tte partie avec l actuell e concess10n de 

Groynne; 
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Vu les documents joints à la demande, spécialemént 
l~ Le plan en quadruple expédition des deux con­

cess10ns; 

2) L'acte de la convention intervenue entre les deux 
sociétés dressé le 4 octobre 1938 par le notaire Monjoie 
à Namur; 

3) Les statuts des deux sociétés reproduits 1aux anne­
xes du Moniteur; 

, ~u le rapport ré~igé le 7 décembre 1938 par M. l'In­
gemeur en chef-Directeur du 5mc arrondissement des 
.Mines; 

Vu l'avis de la Députation permanente du Conseil 
provincial de Namur en date du 24 février 1939 ; 

Vu le rapport déposé le 22 mars 1939 par le Conseil­
ler Hocedez ; 

Vu les lois sur les Mines, spécialement l'article 8 des 
lois minières coordonnées ; 

. Entendu le Conseiller r apporteur en la séiance de ce 
JOUl'; 

Considérant que dans leur demande collective du 
14 octobre 1938 la Société Anonyme des Oh b 
Ré · d'A d ar onnages 

ums n enne et la Société Anonyme des Charbon-
nages de Peu d'Eau Grovnne demandent . la . ., , 
d'At . · , , , • · prem1ere 

e re autonsee a .ceder une partie de sa concession d' An-
denelle, Haute-B18e et Les L · , . 
autorisée à acquérir tt 

1 ~geois, La seconde cl' être 
cession de Groynne et ~e e f a.r~ie, à la réunir à sa con­
d' écoulement· a exp mter en desso11s de la ga lerie 

' 

Quant à la forme de la de d 
man e. 

Considérant que la d 
emande coll t. ments annexés émianent l ec ive et les docu-

fin p.ar les statuts cl cl ce peri:ionnes q11 alififrR it cet te 
es eux sociétés · 

' 
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En effet, la Société Anonyme des Charbonnages de 
Peu d'Eau Groynne, en vertu de l'article 17 de ses 
statuts, charge son cons~il d ' administration de l ' acquisi­
tion éventuelle de concessions, moyennant avis con­
forme de l' assemblée générale; les trois administrateurs 
de la société ont signé les documents et l' assemblée 
génér,ale du 4 octobre 1938 a ratifié, ainsi qu'il résulte 
du procès-verbal inséré dans le dossier, la convention 
d'acquisition. D'autre part, la Société Anonyme des 
Charbonnages Réunis d' Andenne, en vertu de l' ar t . 24 
de ses statuts, a donné à son conseil d'administration les 
pouvoirs les plus étendus et l'a chargé notamment de 
t.oute aliénation immobilière. Les deux signatair es de la 
demande de cession représentent la rnajorit.é du conseil 
d'administration. L'objection formulée par le rapport de 
!'Ingénieur en chef-Directeur, objection tendant à 
considérer la cession comme une diminution· de l' avoir 
social, diminution qui nécessiteriait un vote de l' assem­
blée générale par application de l' article 24 des statuts, 
ne peut être r etenue . En effet l 'article 24 ne prévoit 
que les modifications aux statuts, et la cession e~~isa~ée 
n'a pas ce caractère. Ce n' est pas même une mod1~1œt10n 
du capital social. L 'aliénation a une contr~-p~rtie dans 
la décharge des frai s d'en tretien de la canali s.at10n et des 
responsabilités civiles encourues. D' ailleurs !'Ingénieur 
lui-même, après avoir formulé l'objection, conclut : 
<< quoi qu'il en soit je suis d'avis que la r~quête doit 
être reçue » (rapport, p. 7) . 

Quant aux formalités d'instruction. 

C ·aérant que les formalités prescrites par 1'1art. 8 
ons1 · l' · 
1 : ·nières coordonnées, pour la cess10n et acqm-

des ois m1 . . . , , , b é L 
. . J ' concess10n mm1ere, ont ete o serv es. es 

sitm o une . , , . , l G f 
druple exemplaire ont ete vises par e re -plans en qua 
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fier provi~cial et vérifi és par !'Ingénieur en chef-Direc­
teur du 5m• arrondissement. 

La convention entre · 'd · · . . 
. . . ce ant et cessionnaire actée par 

le notaire Mon1oie ia ét, 1 . . 
. d 1, . : e conc ue sous condit10n suspen-

sive e autorisation ro l L a , , . . ya e. a emande est donc préa-
lable a la r ealisation. 

La Députation perman t d C . 
N . , en e u onseil provihcial de 
, ai:nm' ap~·es rapport de ! ' Ingénieur , a par deux fo is 
em1s u~ avis favorabl~ . Le dossier a été déposé èndant 
trente ]Ours au Greffe du Conseil et la S . ' t, P. . 
naire " . oc1e e cess10n-

d 
' a ,m.eme transmis son acquiescement au r apport 

e l Ingemeur des Mines. 

Au fond. 

Considérant .que la · · cess1on envu;.agée est conforme à 
l' intérêt général; 

1 Qu'en e~fet, dans. ;a situation actuelle, le gisement de 
,a co~cess10~ des L1egeois a peu de chances d'être mis 

~ fr~~ ~braison de l',im~uissance financière de la société 
es a1 onnages Reums d' Andenne . , , , 

inactive menacée d d, hé ' cette societe etant 
, e ec ance et expo ' ' a 

procès très onéreux . · ~ee a per r c un 
l 

Qu'en outre, tous les intér , . . 
profit de la cession . la ~~s~s s;mblent devoir tirer 
l'allègement de ses char ::ciete c~dante.' à r aison de 
de prix· la société ces ·g ' .ce qui explique l 'absence 

' sionnaire à raiso d l , 
.exploitable qu' elle y t. n e a r eserve 

lOUVera et de l ,. d, d 
1qu'elle r etrouvera po . m epen ance 
trn\'aux . . enfin les p1·our .. ~sts~rer l 'assèchement de ses 

' ' pne a!l'es d 1 
rains cédés puisqu'ils t . , · e a surface des ter-

' on mterêt à t. . , 
sence d' un concessionnai1·e s· . se rnuver en pre-

. tnon n ch d · 'f et r éalisant certains b, 'fi e u morns act1. 
< ene ces; 
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Qu'enfin il appert, à la simple lecture des plans, que 
Je déhouillement de· l'ancienne concession des Liégeois 
doit se faire plus économiquement par le puits cle 
Groynne que par tout autre puits existant , circonstance 
dont la conséquence normale doit êtr e un abaissement 
du prix de ven.te de la houill e. 

O,ttant au cahier des charges . 

Considérant qu'il existe divers cahiers des charges en 
vigueur : un premier r égit actuellement la concession 
d 'Hautebise , un second la concession des Liégeois, un 
troisième la concession de Groynne ; 

Oon&idérant qu'il est de regle de maintenir les p[lr­
celles cédées dans l'obligation de r especter leur cahier 
des charges primitif; 

Considérant qu'il existe toutefois dans les cahiers des 
charges qui nous occupent des stipulations qui n 'auront 
plus leur raison à'être après la cession : telle par exem­
ple l 'obligation de maintenir les espontes imposées 
actuellement entre la concession du concessionnaire et 
la par tie cédée; telle encore, semble-t-il bien que !'Ingé­
nieur n'ex1amine plus ces questions, l'obligation de con­
struire et d' entretenir la galerie d'écoulement et les 
conduites accessoires, travaux qui n'intéresseront plus 
que le concessionnaire; telle enfin l'obligation de main­
tenir des espon tes sur les deux parois des galeries, ceci 
sous la menace de pénalités; 

Considérant qu ' il échet d' autre part d'établir des 
espontes le long des nou:elles_ limites communes entre 
cédant et cessionnaire afm cl' isoler leurs travaux res-

pectifs; . . . . 

C ·d, ·an t que cl es mod1 f1cat10ns aux cahiers des ons1 e i c . 

l P
euvent r ésul ter valablement 2es conven tio ns 

c rnrges ne 
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particulières entre parties, mais elles nécessitent l'inter­
vention du pouvoir concédant. 

Sur la propriété de la CO" · 'l' d · ,.cession cec ee et e la concesswn 
du cessionnaire . · 

Consi~ér~nt ~ue la Société Anonyme des Oh.arbon­
n~ges ,Reums d Andenne est devenue propriétaire de la 
mme a céder pour l'avoir acquise de la Société Ano­
nyme des Aciéries ~'Angleur et de la Société Anonyme 
des Oharb~nnage.s d ~denelle-Hautebise et Les Liégeois, 
ce ... a~ec l autonsat10n du Gouvernemen t donnée par 
arrete royal du 7 mars 1913; 

Considérant que la Société Anonyme des Charbon­
nages de Groynne a été consti tuée le 21 février 1897 
p~r. la transformation en société anonyme de la Société 
Civile Charbonnière de Groynne, laquelle par arrêté 
royal du 16 iaoût 1827 avait obtenu la concession des 
mines de houille, constituant l'actuelle.a concession de 
Groynne; 

Considér an t qu'elle est donc bien propr iétaire de la 
concession de G1·oynne . 

Sur les facultés techniques et financières du cessionnaire . 

Considérant que la Société Anonyme des Charbon­
nages de P eu d 'Eau Groynne bien que constituée avec 
un capital modeste, est parvenue à main tenir son activité 
dans les années de crise et a même réalisé un bénéfice 
au cours du dernier exer cice ; 

Que ] ' Ingénieur estime que la cession ne causera pas 
à la société une charge dépassant ses forces et qu' elle 
lui sera profitable à 1'1avenir ; 

Considérant que les facultés financières de la société 
cessionnaire sont en tout cas supérieures à celles de la 

• 

,, 

·, 
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société cédante dont le dernier bilan accuse une perte 
de 1.177. 657 francs sur une capital de 2.500. 000 francs . 

Est d'avis : 

Qu'il y a lieu d'autoriser : 
1) La Société Anonyme des Charbonnages Réunis 

d' Andenne à céder deux blocs de la concession de mine 
de houille d' Andenelle, H autebise et L es Liégeois, dont 
1 e premier d'environ 20 h ectares, sous Andenne est 
délimité comme. suit : 

A l'Est par une ligne A B C partant de sa tangenc~ 
~. la courbe extérieure de l'ancienne route d' Andenne a 
Ciney 'point A) pour passer au point B fixé à 40 mètr~s 

\ • 0 ') t 
à l'Est de l 'axe du puits de Hauteb1se n - et se con i-
nuer ensuite parallèlement - et à cette distance de 
40 mètres - à la di rection de 1a partie correspondante 
de la galerie d' écoulement qui dessert le cfü puits, jus­
qu ' au point C à définir par le ~racé d,e la lig~e C D, 
c0té Sud, qui doit être, elle aussi, menee parall: lem,ent 
et. à 40 mètres de la br anche coucha.nt · de l' areme eta­
blie dans la couche Grande Veine, le point D se trouv1::m,t 
sur la bordure Est de la nouvelle route cl' Andenne a 
Ciney; enfin à l 'Ouest par la partie D A, de. 1~ limite 

, t en cette réaion les ~erntoll'es de commune separan , o ' 
1 

. 
l ' ancienne concession de Hautebise et de a conccs::;ion 
de Groynne, telle qu 'elle est insérée aux actes du 

16 aoflt 1827 . . 
Le second : tout le territoire de l 'ancienne co ... ncess~o~ 

Les Liéaeois défini par l' arrêté r oyal du 21 aout L ... 3, 

t
o t em·iron 'JOO hectar es sous Andenne, Bonnc-

compor an -
ville et Haltinne . 

2) D' autoriser la .._ociété ,~nonyme cles Oharbon~ages 

l
'E G ovnne -\ acc1ucnr les de ux blocs :·m!==cl tts el P eu c 1 au · r J ' '° · · 

, ·. ' concession de Groynne. Cette cess10n à les r eunn a sa 
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une fois .~ut01:isée, la concession d'Andenelle, Hautebise 
et Les Lieaeo1s (arr"t' d 8 · · , . 
, o ' e e u Janvier 1901) sera r edu1te 
a 649 hectares environ t" . . , , en 1erement sous le tern toire 
d Andenne lllJais la · d G . . ' concession e roynne verra sa 
superficie portée à 429 hectare environ s'étendant sous 
Andenne, Haltinne et Bonneville . , 

C~a?un des deux blocs rester~ soumis ~ux clauses et 
conditions de so · h. · . , . n ancien ca 1er des charges à moms que 
celles-ci n aient perdu leur raison d' être à la suite de 
la cession. 

Les espontes imposées précédemment entre les limites 
des territoires cédés et les anciennes limites de la con­
cession de Groynne ne devront plus être respectées. l i 
en sera de mêm~ en ce qui concerne les parois de la 
galerie d'écoulement. 

Les obligations imposées au concessionnaire de Hauter 
bise relativement à l 'établissement et à l'entretien de 
la galerie d' écoulement sont annulées . 

En revanche l'exploitant de la concession Haute bise 
et celui de la concession Groynne-Liégeois ne pourront 
pousser leurs travaux à une distance inférieure à dix 
mètres des nouvelles limites de leurs concessions respec­
tives .. De plus, dans la concession de Hautebise, toute 
exploiLaLion devra s'arrêter à 30 mètres des anciens 
travaux exécutés par le puits de Hautebise; les nouveaux 
ma.ssifs pr.otecteurs seront trac.és sur les plans cl' exploi­
tat10n et, 1 exhaure des concess10ns de la. sociét é cédante 
ne pourra plus se faire par le puits cédé. 

L'ancienne concession de Groynne agrandie des ter­
ri toires cédés por tera dorénavant le nom de concession 
de Groynne-Liégeo·is tandis que· l'ancienne concess10n 
de Andenelle-Hautebise-Liégeois se nommera concession 
d' Andenelle-T-Iautebise. 

r 
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Avis du 6 juin 1939 

Limite entre concessions . - Demande en re ctific ation. -
Statuts exigeant vote d'a ssemblée générale pour toute 
cession. - Irrecevabilité de la demande. 

Dans une deniande en rect•ification de la limite entre 
-concessions, par voié d' échange sans soulte , chaque par­
tie est vendeuse_. E?i conséquen ce , si les statuts cl'tme 
des deux sociétés échangistes exigent, pour toute vente 
ou cession de vartie de ses charbonnages un vote d'assem­
blée générale la demande en autoris.ation est non-rece­
vable si elle n'a été· précédée de pareil vote (1). 

LE CONSEIL DES MINES, 

Vu la dépêche ministérielle en date du 31 mars 1939 
par laquelle M. le Ministre des A~faires Economiques, 
des Classes Moyennes et de l ' Agriculture soumet p~.m· 
avis au Conseil le dossier relatif à une r equêt; collective 
des sociétés anonymes des Charbonnages cl Abhooz et 
Bonne-Foi Hareng d ' une part et des Cb.arbonnages de 
la Grande Bacnure d'autre part; . , , 

Vu la dite requête dans laquelle les deux soc1e t~s expo-
nt que la limit,c séparative de leurs concessions de 

se · ' t' 1990 Hareng et èe Petite Bacnure (celle-ci a e e en . ~ 
' · ' la concession Gnande Bacnure) est const1tuee reume a . 

dans la région Sud-Ouest de la concess10
1
n de Bonne-

Foi Homvent Hareng et· Jord-Ouest ile a concess10n 

C 
·] ' t souvent montré moins rigoureux quand il 

( ) Le onse1 s es c· t · d f ·t 
, .

1 
. d' , h des parties minimes. est une ques ton e a1 ·. 

s ag1ssa1t ec anger 
toute d'appréciation. 



702 ANNALES DES MINES UE BELGIQUI'. 

de la Petite-Bacnure par la Fail1e G ·11 d Cl l . . . . ai ar - rnva , qm 
constitue un plan mclmé de direction Nord-Sud avec 
pente vers l 'Est, et est de ce fait peu ~isée à déte;·miner 
dans les travau d' 1 · · rem, . , ~ ,e~~ mtat10n et proposent , pour 

edier a. cette imprecision, de substituer au plan obli-
g.ue de la dite faille, des plans verticaux, dont La descrip­
tion déterminée dans la requête fut modifiée léaèr ement 
au cours de l'instruction de la demande· b 

' 
Vu les documents annexés à la requête : 

a) en quadruple expédition un plan des concessions 
au 1/ 10.000; · 

b) les statuts des deux sociétés requér antes; 

c) un exemplaire des bilans et des comptes de profits 
et pertes pour l'exercice 1937 ; 

d) une copie conforme d'un extrait du procès-verbal 
de l'assemblée générale de la Société des Charbonnaaes 
d_' Abhooz et Bonne-Foi-Hareng du 25 avril 1933 au~o­
ns~nt son ~o~seil d'1administr ation à négocier la rectifi­
cation de limites et un extrait du procès-verbal de la 
séance du conseil d'administration de la Société des 
Charbonnages de la Grande-Bacnure du 15 juillet 1938 
constatant l'accord du conseil iau sujet de la r equête 
collective; 

Vu le r~pport de M. !'Ingénieur en chef-Directeur du 
gmo arrondissement en date du g décembre 1938 . 

' 
V~ l'.avis de la Députation permanente du Conseil 

provmcial de Liége en date èu 16 décembre 1938 ; 

.Vu le rapport complémentaire de !'Ingénieur en chef­
Directeur du 3me arrondissement en date du 11 mar s 
1939; 

Vu 1'1avis de la Députation permanente en date du 
24 mars 1939 complétant son avis antéri eur ; 

l 

' 
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Vu les lois qui règlent. la matière et spécialement 
l' article 8 des lois minières coordonnées; 

Vu le rapport déposé au Greffe du Conseil le 22 avr il 
1939 par le Conseiller Pouppez de Kettenis; 

. Entendu le Conseiller rapporteur en la séance de ce 

JOUl'; 
Considérant que si, en principe , la demande ayant 

pour but de substituer une limite verticale à une ligne 
oblique séparant partieltement deux ,concessions est 
conforme au vœu de la loi de 1911 et est de nature à 
é\'iter des erreurs dans les exploitat.ions et des contes­
tations entre concessionnaires voisins, il ne peut cepen­
dant dès ores être fait droit à la requête des parties; 

Considérant, .en effet, que les rectifications de limites 
.comportent forcément des cessions réciproques; que le 
fait qu'en l'espèce il s'agit d 'échanges à faire sans soultes 
n'enlève pas à l' opération le caractèi;e d' une vente 
(art . 1702 et suivants du Code Civil) et que dès lors les 
parties avaient à suivre les prescriptions prévues par 
leur· pacte social respectif pour lia r éaliser; 

Considér ant que la Société Anonyme des Charbon­
·nao·es de Grande-Bacnure s'est bornée à faire approuver 

0 . 

le principe de rectification à apporter à sa concess10n 
par une décision de son conseil d'ad;riinistration et ce 
e n contradiction a vec les dispositions de l' article 4 de 
ses statuts qui prévoit une procédure extrêmement rigou­
reuse pour toutes ventes 0 11 cessions de « tout ou par-

tie » èe ses charbonnages; 
Considérant que conformément au prescrit de la loi , 

le rapport qui signalait la nécessité de produire le procès­
,·erbal de l 'assemblée générale qui aurait dû connaître 
de la demande de rectification et l'approuver et insistait 
sur l'opportunité d' étab lir , par la production des procès-
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verbaux des délibérations des conseils d' administration, 
l'accord des deux sociétés au sujet des modalités de 
l'échange et de certaines modifications apportées aux 
limites telles que déterminées par la r equête collective, 
est resté à la disposition des parties pendant le délai légal; 
ce dont les requérants ont été informés par lettre recom­
mandée que la société propriét,aire de l'ancienne con­
cession Petite-Bacnure n' a donné aucune suite aux 
observations du rapport; 

Est d '1avis : 

Qu'en l' état la requête collective est inecevable. 

Avis du 6 juin 1939 

Poursuite en déchéance. - Exploitation abandonnée. -
Société concessionnaire en liquidation. - Liquidation clô­
turée et publiée. - Pas de cession de la concession ni de 
renonciation. - Pas dé prescription de la poursuite en 
déchéance. 

Tl échet de 7Joursnivre la déchéance d'une société con-
1·e. sionnaire (le 111ù1e-« qui depuis nombre d'années et en 
dépit de som 11wtions et cle sursis répétés n'a pas repris 
l'exploitation. 

Peu importe q·ue la dite société ait été mise en liqui­
dation et que la clôture de la liquidation ait été votée et 
publiée ait Moni teur , si la concession n'ava.it fait l'objet 
11i d'une cess1"on ni d'une renonciation.. 

LE CONSEIL DE S MINES, 

Vu la dépêche ministériell e du 4 anil 1939; 
Vu les exploits de sommation en date du 10 JUin et 

du 13 juin 1921 ; 
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Vu les r.appor ts de l ' lngfnieùr en chef-Directeur du 
0m0 arrondissement des l\Iines en date des 7 et 22 février 
1939 et des 13 et 29 mars 1939; .. 

Vu la copie certifiée conforme <le l' acte n° 64 7 des 
a1inexes du Moniteur Belge du 19 janvier 1934, portant 
résolution de la clôture de ln liquidation de la Société 
.Anonyme des Charbonnages et Agglomérés de l\Ialonne­
Flordfo, à Malonne; 

Hevu ses avis des 4 et :Z.J juin 1921 , des 14 novembre-
6 décembre 192-±, du 30 mars 1926, du 7 janvier 1927 
ot du 24 février -16 mars 1932; 

Vu les lois minières coordonnées et spécialement les 
articles S, 67, 68 et suivants; 

Vu le r apporL déposé au Greffe le 21 avril 1939 par 
le Conseiller Delvoie; 

E ntendu le Conseiller rapporteur en séance de ce jonr; 

Considérant que les mines de houille de Malonne, 
d'une superficie de 495 ha. 52 œ. sous les territoires 
des communes de F loreffe et de :Malonne , ont été con­
cédées par l'arrêté rnyal n° ll8 du 13 février 1829 aux 
sieurs 1. Sexvais et G.-J. Borbous~e; qu' après diffé­
rentes modifications de forme et de raison sociale elles 
sont devenues la propriété de la Société Anonym~ des 
Charbonna

0
aes et Aaalomérés de Malonne-Floreffe, à 

OO 

Malonne; 
Considér ant que cette dernière société a été dissoute 

et que MM. Aristide Baurain et Alfred de Saine en ont 
{·té nommés liquidateurs, le 28 mai 1912; 

Considérant que les travaux on t été effectivement 

abandonnés en septembre 1910; . 
Considérant que le 10 juin 1 921 ~ soit plus de cmq. a~s 
, l' . ·" t des t1·.avaux sommation fut, par le m1ms-a1)res au e . ' . . . , 

< , d l'l . ·el' Seruli er à Liége, faite à la societé con-ter c e rn1ss1 , 



• 

706 "·' ='ALES UES .M IN J::S UE l.!E LGIQl..:E 

cessionnaire en la personne de se. liquidateurs, d'avoir 
à reprendr e les travaux dans les six mois; 

Considérant que copie de cet exploit fut transmise à 
M. Alfred de Saine à son domici le il Pari:, sous pli recom­
m~nd_é , et qu ' u~e semblab!e copie fut affichée à kt por te 
prmc1pale du tnbunal de première instance séant à Liéae · 

C "d ' b ' ons1 erant que le 13 juin 1921 la sommation fut 
r emise en mains propres tL lVI. Ari stide Baurain en son 
domicile à Mons, rue des Sars, n° 20, par le ministère de 
l'huissier Victor Lecler cq, à Mons; 

Considérant que, nonobstant le fait que huit sursis 
successifs aient été accordés r eportant ainsi le délai pri ­
mitif de six m·ois expirant le 13 décembre 1921 au 31 dé­
cembre 1929, les traYaux n 'ont pas été repris depuis 
septembre 1910 ; 

Considérant que l'assemblée généra le de.: actionnaires 
de la société concessionnaire a désigné ~I. Ari!'tide Bau­
rain comme liquidateur unique le 26 mars 1931 (annexes 
du Moniteur Belge du 29-30 juin , acte n° 10448) et l 'a 
confirmé dans ces fonctions lors de la clôture de la 
liquidation le 29 décembre 1933; 

Considér ant que cette clôture · de liquidation a donné 
lieu à une publication au Moniteur, confor me 1aux pres­
criptions de l'~rticle 163 des lois coordonnées sur les 
sociétés commer ciales, le 19 janvier 1934 sous le n° 64 7 ; 

Considérant que la clôture de la liquidation a eu lieu 
avant que la concession n'eut fait l' olJjet d 'une cession 
ou que le concessionnaire n 'eut r enoncé à ses droits, ce 
qui est contr aire aux termes formels de l'article 67 des 
lois minières coordonnées ; 

Oonsidéria.nt que ni la clôture de la liquidation, ni la 
prescription quinquennale qui, d'après le code de com­
mer ce, résulte de la publication de cette clôture au 
Moniteur Belge, ne peuvent soi: tir leurs effets au mépris 
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des lois minièr es, et que par conséquent la société con­
cessionnaire en liquidation subsiste jusqu'à cession de 
ln concession ou ~t son cxti11 clion par arrêté r oy,;.11; 

Est è'iaY is : 

Qu'il y a lieu de poursuin e devant les tribûnaux la 
société anonyme en ~ i qui cb t ion des Charbonnages et 
J\aa lomér és de l\fa lonnc-F!orcffo en déchéance de sa 

Ob 
concession de mines de houille de Malonne . 

Avis du 6 juin 1939 

Accident mortel à un ouvrier belge en sous-sol français. -
Concession exploitée pm une société belge. - Accès possi­
ble seulement paT puits en Belgique. - Compétences du 
Corps des Mines français. - Incompétence du Corps des 

Mines belge. 

Lorsqtt'ttn 01rnrier belge, lravuilloiit pour une société 
l>elge dons iine niine en sous-sol frcinçais, y a été v·ictim~ 
d'un accide nt morte /, le Corp.<; de.s Mines belge ne tloil 
pas intervenir, méme si la 111 i11 e 1t ' est ciccessible qtte pcir 
un puits et une galerie sis en territoire belge. Si poiir des 
raisons spéciales , il croyait désirable d'intervenir, il 
cmraü ù s' entendre ar ec le Corps des Mines français, 
lequel a to11jours exercé la $ Ul'I eillance de l'e.t ploitation 
o[i la descente par le pitits en Belgique est tolérée par 

le Corps des Mines belg e. 

LE ÜONSE!L DE S MlNES , 

"T. l t de' pêche ministériell.e du 16 mai 1939; · 
'u a ' · ' · 19 39 l'. ' · \ u la lettre adressée le 2 f-evn cr · par mgem eur 

' 
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en chef-Di recteur du 5m• arrondissement au :Ministre des 
Affaires Economiques; 

Vu encore la lettre adressée au Ministre le 8 mai 1939 
par le même Ingénieur de·s Mines; 

Vu le plan qui accompagnait cette lettre; 

Entendu le Conseiller Duchaine en son rapport; 

Considér ant que le Ministre des Affaires Economiques 
ia transmis au Conseil un rapport de !'Ingénieur en chef­
Directeur du 5mi. arrondissement des Mines, avec prière 
au Consei l de donner son avis sur les points soulevés. 
Le rapport qui est du 28 février 1939 ne pose qu'une 
question : « Que doivent faire mes services en la pré­
sente conclllTence ? Rien je pense » ; 

Considérant que l'occurence est celle-ci : un ouvrier 
belge, travaillant pom une société belge dans une mine 
sous territoire français, Y. a été victime d'un accident 
mortel; cette mine, bien qu'accessible seulement par. un 
puits et une g.alerie sis en Belgique , a toujours été sur­
vei llée et inspectée par le Corps. des Mines français, ce 
qui par ait correct, du moment où l'autorité belge ne 
s'oppose pas à ce que les fonctionnaires français s'y 
rendent par le puits en Belgique qui est le seul moyen 
<l'accès; le rapport nous apprend que le parquet d'Arlon 
a refusé d'intervenir, tandis que le parquet friançais a 
délégué un agent, mais ceci ne r egarde ni le Ministre 
des Affaires Economiques, ni le Corps des Mines belge. 
Pour ce dernier , on ne voit nulle obligation d'intervenir 
puisque l 'accident est su rvenu en terre étrangère où les 
lois et arrêtés belges de sécurité, d 'hygiène, etc. ne sont 
pas en viguem. Que si cependant le Corps des Mines 
belge croyait utile d'obtenir certains r enseignements ou 
de faire lui-même certaines inspections ou certaines con­
statations au sujet de cet accident, il devrait pour cela 

J URISPRUDENCE DU CONSEIL DES MI NES 709 

demanàer et obtenir l'agrérne~t ~u fouctionnaire des 
mines français . Mais tel ne parait. pas être le cas; 

Q 'il convient d'admettr e la conclusion proposée le 
28 ;évrier 1939 par !'Ingénieur en chef-Directeur du 
5•a• arrondissement des Mines. 

Avis du 27 juin 1939 

. d t am· _ Propriétaire interdit. D d en occupation e err · .• 
eman e d _ Invitation au propne-T · é de la deman e. 
- uteur .C!VlS , • 1 du terrain par !'Ingénieur des taire d' asSISter a une v1si. e 
Mines. - Procédure en regle, 

D l'. t. ct;on d'une demande en autorisation d' oc-ans ins 1u • . . . 
te ·ain l' Adniinistration des Mmes a satisfait cuper un ri ' . , . . l 

, l' bl' t ·on d'entendre le propnetaire de ce terrain, e 
a 0 1ga i . . · . · 1 
l . · 'triire étant en état d'inlerdiction, si e tuteur c it. proprie ,, · l' I , , '· . f . , cle la demande en temps voulu et si nge-a Rte in 01 me . , . . 
. l ai. avœit cwisé le propnetaire de son inten-meur ces N ·ines · . . . 
. f ; . , visite des lieux avec invitation de venir t.wn ae at1 e une . 

}I présent rr : es observations . 

LE CONSEIL DES MINES, 

r · J 1' Ache en date du 14 juin 1939 par laquelle v·uacepe . Cl 
l\,,. · ' . des Affaires Economiques et des asses M le l '11ms~1 e . d d' 

· · et ?i l'avis du Conseil une deman e oc-Nloyennes soum , S . , , A 
- . 1 . ·ain présentée par la ociete nonyme t on ( e tei i S . 
.cupa 

1 
· ~ 1 Ressaix, LeYal, Péronnes, amte-

l (Jhnr·•- onna~lS ce oes .) .... u '· 

d de et Genck; 
Al egon d en date du 25 mai 1938 iavec le 

Vu la dite deman. e l'extrait du plan cadastral et 
l de la concess1ou, p an 
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l '_ex~rait de la mat1:ice ca~astral e de la parcelle à occuper 
ams1 que des terrams avoisinant · 

' 
Vu le r~pport en date_ du 16 mai 1939 de }' Ingénieur 

en chef-D1rectem du 3"'• arrondissement des Mines; 

V~ l '.avis de la Députation perma nente du Conseil 
provmcial du Hainaut en date du 26 mai 1939 . 

Vu l 'article 50 des lois minièr es coordonn~s; 
Ente~d~ le Conseiller Hocedez en son rapport verbal; 
Oons1derant que par lettre du 25 mai 1938 1 s · ' t' , a omee 

Anonyme aes Charbonnages de Ressaix Leval p' 
, 1 , eron-

n.es, Sainte-Aldegonde et Genck a dem~ndé à êtr e aut _ 
. , '\ 0 

n see a occuper une parcelle de terrain cadastrée Com-
mune de Haine-3aint-Paul Section B n° 29 mesurant 
61 ar es environ et appartenant à la Baronne Charlotte 
de Taisne, à Paris; 

Sur les formalités essentielles : 

Considér ant que l 'ar ticle 2 de la loi du 8 juillet 18o5 
ne _permet aux exploitan ts <le mines d'occuper la surface 
d ' une concession que moyennant le consentement èu 
propriétaire ou à son défaut l'au torisation du Gouverne­
ment donnée .après avoir entendu le propriétaire et con­
sulté le Conseil des Mines; 

, ?ons_idérant qu'en l' espèce aucune pièce du dossier 
n etablit le consentement de la propriétai re · que celle- · 

J"f ' · ' Cl 
qua 1 iee « mmeure interdite » est incapalJle de donner 
~onsen~ement,elle-même; qu'il se voit de la correspon­
c.ance echangee entre la société demanderesse et le tuteur 

de ~a. yropriétaire (correspondance produite en copie 
cert1f1ee conforme par le Président du Conseil d'admi­
nistra~~on_ de la société r equérante ) que le tuteur de la 
propr1eta1re a été avisé de la de mande et n 'a pas cru 
pouvoir donner consentement; 

] 

L 
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Considérant qu 'à défaut de consentement Ü suffit de 
l 'autorisation donnée par le Go u,·ernement après avis du 
Conseil des :Mines et pourn1 qu'ayant cet a,·is le proprié­
ta ire a it été entendu en ses obser vations ou au moins 
invité à les présenter; que, selon la jurisprudence du 
Conseil, cette formalité ne peut être prouvée que par 
une déclaration explicite du propriétaire ou par l' aJfir­
mation de l' adminis tration que, mis en demeure de 
s'expliquer dans certain délai, le propriétaire a laissé 
écouler le déliai en silence(avis du 7 mai 1869, J ur. IV, 
114 et aYis du 18 octobre 1907, Jur. X, 94) ; 

Considérant que Je rapport de !'Ingénieur en chef­
Directeur du 3m1l arrondissement porte « que ! ' Ingénieur 
principal Legrand s'est rend u sur les lieux après avoir 
prévenu en temps voulu la propriétaire qu 'elle ait à se 
faire r eprésenter à cette visite de lieux, mais que ni elle 
ni personne pour elle n 'a paru, ni envoyé des observa-

tions »; 
Considérant que si ce silence ne peut être tenu pour 

acq uiescement, il fout admettre néanmoins que l ' Admi­
ni stration a fait tout~s diligences poùr que la propriétaire 
ou son r eprésentant puisse faire entendre sa voix dès 
avant le r apport à faire par !'Ingénieur des Mines, au 
Gouverneur , Pr ésident de la Députation permanente; 

Ai1 fond. 

Considénant que la parcelle dont l'occupation est 
demandée r épond à, un r ée l besoin de la société èeman­
de resse, étant le ' seul emplacement conYenable pom le 
notiveau terri l nécessa ire ü l'cxploitalion; 

Qu'elle est entièr ement :i t.uée à l'intérieur du péri­
, tre de Ja concession et distante en tous points de plus 

me . . l , d 
de cent mètres des hab1tat1ons ou enc os mures e la 

propriétaire ; 
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Est d',avis : 

Qu'il y a lieu d'autoriser la Société Anonyme des 
Charbonnages de Ressaix, Leval, Péronnes, Sainte-Alde­
go~de et Genck à occuper, pour les besoins de son exploi­
tation, la parcelle cadastrée Commune de Haine-Saint­
Paul Section B n° 29 et appar tenant à Mm• la Baronne 
Charlotte de Taisne, à Paris. 

Avis du 11 juillet 1939 

Cahier des charges. - Interdiction d'exploiter les cent mètres 
sous la surface. - Absence de danger pour la mine. -
Conditions requises en vue du minimum de danger pour 
la surface (1 ) . 

Il peut1 être accordé, pour une partie bien déterminée 
d'u~e concession, dérogation à la clause spéciale d'un 
ca!iier d,e charges défendant d'exploiter les cent pre­
miers ~ietres sous la su~'face , si, de l' avis de l'lngénieur 
des Mines, cette exploitation sera utile et sans danger 
pour la mine. 

lvl ais cette autorisation doit être sub.ordonnée aux _ 
d. . l' I , . con 

l1tio1~ que _n~emeur des Mines estime nécessafres pour 
reduire au minimum le danger pour la surface. 

LE CONSEIL DES MINES 
' 

Vu la dépêche en date du 20 juin 1939 par laquelle 
M. le Min istre des Affaires Economiques soumet à l 'avis 
clu Conseil la demande de la Société Anonyme des Char-

(1) Voir plus loin un avis du 12 décembre 1939. 

" . 
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bonnages Réunis de Roton-Fiar ciennes et Oignies-Aiseau 
~t Tamines, tendant à obtenir, pour une partie de s.a con­
cession, le bénéfice d'une dérogation aux dispositions de 
l'article 4 du décret impér ial du 30 Thermidor, an XIII; 

Vu la dite demande, datée du 22 juillet 1938, avec y 
annexés : un plan à l'échelle de 1110.000me indiquant 
le périmètre de la concession, un plan à ·l'échelle de 
l/2.500m•, comprenant lia partie pour laquelle cette 
dérogation est demandée, ainsi que cinq coupes; 

Vu les rapports de !'Ingénieur en chef-Directeur du 
601

1! arrondissement, datés des 24 mars et 1°r mai 1939 ; 

Vu l'avis de la Députation permanente du Conseil pro­
vincial d.t.1 Hainaut, en date du 31 mars· 1939, et hi. 
correspondance échangée entre le Directeur Général des 
Mines, au nom du Ministre, et le Gouverneur du Hainaut, 
datée respectivement des 26 avril et 31 mai 1939 èt des 
pr mai et 14 juin 1939; 

Revu les avis du 15 mai 191'1, du 24 mai et du 29 octo­
bre 1929; 

Vu les lois minières coorèonnées et particulièrement 
l'article 36 de ces lois; 

Entendu le Cons~iller Delvoie en son rapport en la 

séance de ce jour ; 
Considérant que la demande tend à obtenir, pour des 

régions bien déterminées de la partie Nord de la conces­
sion, la même dérogation que celle qui fut accordée à la 
société concessionnaire par arrêté royal en date du 
30 avril 1910 pour d'autres superficies sises au Sud, 
c'est-à-dire : à pouvoir exploiter partiellement le massif 
de: 100 mètres d'épaisseur , réservé sous la surface en 
conformité de l'article 4 de l'arrêté de concession; 

Considérant que, de l' avis de l'Ingénieur en chef­
Directeur du 6"'0 a.rrondissement, les couch~s de houille 
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se trouvant à un niveau supérieur i1 100 mètres f;Ous !a 
surface sont utilement exploitables et que leur exploita­
tion ne présentera vraisemblablement .pas de danger pour 
la conservation de la mine; . . 

Considérant que la société demanderesse a, de l'avis 
de !'Ingénieur en chef-Directeur du 5m• arrondissement 
déterminé l~s superficies pour lesquelles elle sollicite le 
bénéfice de cette dérogation, de façon à protéger · les 
r égions bâties les plus importantes du territoire de la 
concess10n; 

Considérant que' le cahier des charges-type, arrêté par 
le Conseil le 15 mai 1914 (Jar. XI, p. 169) ne comporte 
aucune détermination de massifs de protection. à laisser 
subsister à par tir de la surface ; 

Considérant d' autre part que "!'Ingénieur en chef­
Directeur estime devoir subordonner l'octroi de lia déro­
gation demandée à l 'observation des trois conditions 
requises ci-après, nécessaires, dit-il , pour assurer le mi­
nimum de dommages à la surface; 

Est d'·avis : 

Qu'il y a lieu : 

1°) d'auto~·iser la Société Anonyme des Charbonnag 1 

R , . d R . es 
eums e oton-~arciennes et Oignies-Aiseau à exploi-

ter au-~essus, ?u .n;veau de cent mètres les parties de sa 
concess10n delimitees par des plans Yei·t1'ca d · . ' ux, essman t 
en plan horizontal à la surface les polygones suivants : 

a) X-a-b - c - X· 
) 

b) d - e - f - g - h - 1· - 1· 1- l m . - ,_ - - n -o-p -q-r-
s - L ~ u - '" - "' - x - y - z - au - al1 - ac - acl - a0 - nf -
ag - d, sauf une zone a - a' - a"_ a"'_ a"" - a· 

' c) ah - ai - aj - ak - al - .am - ao - ah· 
) 

• 

. 

1 
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2°) cl' imposer à la société concessionnaire les. condi­
Lions suivantes pour l'application de cette dérogat10n; 

a.) le r emblayage des tailles sera complet et serré; les 
pi les de bois ne clenont être coni:; idrrées que comme sou­

tènement provisoire ; 
b) les contours des r égions rour lesquelles la déroga­

t ion est ,accordée, seront indiqués sur les plans des cou-

ches qui bénéficieront de cette dérogation; . 
c) il sera procédé, dans les dites r égions, à des mvell_e­

menls périodiques de façon à suivre les effets des _aff~1s­
sements. Ces nivellements se feront suivant l~s mdica­
Lions et sous la surYeillance de !' Ingénieur des :Mines 

titulaire du district . 

Avis du 22 juillet 1939 

Députation permanente. - Mesures de police . - Non appr~­
bation par le Ministre. - Nouvelles mesures. -:- Pro:f'os1-
tion par l'inspection générale. - Accord avec l exploitant. 
_ Nouvel arrêté. - Avis favorable à approbation. 

Lorsqu'un a.rrêté cle la Députation. pernwnen.te a.. JJ_res­
crit èi un.· exploitant de mine cles mesures que le Ministre 
n'a pas a.pprouvées, les jugeant trop rigoureuses, il échet 
cl' a.pproi1ver un nouvel arrêté cle la Députation. per~a­
nente prescriva.nt cl' autres mesures que l' Inspection 
généra.le cles Min,es a p:·oposées aprè~ enq1iête sur place 
et accorcl avec l exploiVant. 

LE CONSEIL DES MINES, 

V 1 d ~pêche ministérielle du 24 juin 1939 ; 
u a e M' . d 

Vu la dépêche adressée 1au nom du 1mstre es 
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Affaires Economiques, le 11 avril 1939, au Gouverneur 
du Hainaut ; 

Vu l'arrêté pris le 21 avril 1939 par la Députation 
permanente du Conseil pr~vincial du Hainaut; 

Hevu son avis du 28 mars 1939 ; 

Revu, outre les pièces du dossier objet de cet avis, 
les lois et arrêtés qui y étaient visés ; 

Entendu le Président en son r apport v~rbal fait à la 
séance de ce jour; 

Considérant que la portée de la dépêche ministérielle 
du 24 juin 1939 est de demander l'avis du Conseil sur 
le point de savoir s'il échet d'approuver un arrêté pris 
le 21 avril 1939, pour enjoindre à la Société Anonyme 
des Charbonnages des Produits et du Levant du Flénu, 
à Cuesmes, de prendre cer taines précautions afin d' évi­
ter une trop grande diffusion dans l'atmosphère, des 
poussières de charbon provenant du fonctionnement du 
tr iage-lavoir du siège Nord du charbonnage ; 

Considérant que les mesures prescrites par l 'arrêté 
du 21 avril 1939 sont celles que l'Inspection générale 
des Mines, après enquête sur place et d'accord avec­
L'exploitant , a proposées pour êt.re substituées à celles, 
estimées trop rigoureuses, qui avaient fait l'objet d'un 
arrêté de la Députation permanente en date du 15 juillet 
1938, lequel arrêté n'avait pas obt~nu l'approbation 
minisLérielle r equise pour son exécution; 

Considérant que ces nouvelles mesures sont ams1 
énoncées dans l'arrêté du 21 avril 1939; 

1°) les appareils, tels que culbute m s et cribles, du 
Lriage et du lavoir seront enveloppés et disposés dans 
des hoLtes mises en dépression; 

2°) la complète efficacité des filtres sera assurée, 

... : l 
1 
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notamment par approbation du lit de coke et par arro-

sage; . , 
30) le chargement des charbo~s poussiereux sera pra-

tiqué à l'aide de buses télescopiques ; . 
40) la vidange des chambres de ~épôt sera faite en 

utilisant une - . éventuelleme~t pl?sieurs - bache de 
couverture convenablement disposee; 

Considéra.nt que ces mesures n'excèdent pas ~~s. p~u~ 
voirs de la Députation permanente e~ d~ Mm1~t1e' 
qu' « elles n 'ont rien d~ contraire aux 101s m ,~~x re~le­

enLs. que l'exploitant s'y est rallié et les a de3a par~1e!­
~men~ exécutées, comme l'ia constaté l '3In9spe~,teur l~ende~ 

1 d s Mines (rapport du 7 mars 19 ' p1ece 
~~ssi:r soumis au Conseil le 13 mars 1939) ; 

Est d'iavis : 

. r pour le 1\1.inistre des Affaires Economi-
Qu'1l ,Y a ieuv,er l'arrêté pris le 21 avril 1939 par la 

ues d approu · · d H · 
q ' . ermanente du Conseil provmc1al u ai-Députat10n P 
naut . 

Avis du 29 août 1939 

d , laration d'utilité publique d'ouverture de D ande en ec l' At 
em . . _ Commune où doit se faire enque e. -
commuruc~tido~ .. ·res - Avocat absent. - Pas lieu à pro-v ces JU ic1m . . d, , 

acan d ' l . de dépôt du dossier. - DoSSier epose l ation de e m 
ong Dépôt à renouveler. 
incomplet. -

d de en déclaration publique d' ouver-p une eman f . ' 
our . t · l' enquête ne doit se aire qu en 

l nmumca ion, . 
t'ure c,e co1 , est située la parcelle ù exproprier et 
la comnvune oit 



r 
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seuls les propriétaires de cette parcelle doivent recevoir 
l'avis individuel. 

Les lois minières ne biennent aucun compte des 
vacances judiciaires, ne prévoyant ni débat oral , ni inter­
vention d'avocat. 

Mais le dossier déposé au Greffe du Conse il cl es Min es 
était incomplet>, ou si l' instruction doit être reconimen­
cée, le clépôt clii dossier au Œreff e devra être renouve lé. 

LE CONSEIL DES MINES, 

Vu la lettre en date du 3 août 1939 par laquelle le 
l\Jinistre des Affaires Economiques adresse au Président 
du Conseil des Mines la requête introduite par la Société 
Anonyme des Usines Levie Frères, à Cronfestu, qui 
demande que soit déclaré d'uti lité publique l 'établisse­
ment, sur des parcelles appartenant à la Société Ano­
nyme Dufossez et H enry, à 1\forlanwelz, d'une voie fer­
rée r eliant la canière à ciel ouvert exploitée par la 
demanderesse à l ' usine où celle-ci traite les marnes pro­
<luites par cette carrière; 

Vu la requête du 9 f évrier 1938 adressée au Gouver­
neur de la province du Hainaut ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et 
incommodo tenues les 19 mai et 31 octobre 1938 dans 
les communes de Morlanwelz, Mariernont et Haine­
Saint-Pierre; 

Vu l 'opposition émanant des Usines Dufossez et H enry 
datées du 19 mai et r enouvelée le 31 octobr e 1938; 

Vu les plans vérifiés et signés par l ' Ingénieur des 
Mines de Mons, plans requis par la loi; 

Vu la convention intervenue entre la société deman­
resse et la société opposante le 22 février 1923; 

Vu le napport de l ' Ingénieur en chef-Directeur du 

" 
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3rn• arrondissement des mines à Charleroi du 30 Jilin 
1939; 

Vu l'avis de la Députation permanente du Conseil 
provincial du Hainaut du 14 juillet 1939; 

Vu la demande de prorogation du délai de dépôt 
adressée le 10 août 1939 par la société opposante iau 
Président du Conseil des Mines, sa note du 22 août et 
les documents y joints ;· 

Vu la note de l 'opposante à l 'Ingénieur principal du 
Corps des Mines en date du 10 août 1939; 

Vu une lettre de l'opposante en date du 23 août 1939 
au Président du Conseil des Mines; 

Vu les lois et règlements sur la matière et spécialement 
des lois de 1870 et 1911; 

Entendu le Conseiller Duchaine en son rappor t en 

séance de ce jour; 

En ce cui qoncerne la clemantle lie prolongation de délai : 

Considérant que les motifs invoqués à l' appui de cette 
demande n 'ont aucune relevance au regard des lois 
minières, puisque ces lois n 'ont pas prévu de vac.ances 
au Conseil des Mines et qu 'ell es n'y ont prévu aucune 
instruction orale , ni intervention d'avocat ( comparez : 
avis du 28 février 1910, Jur. X, 146) approuvant un 
rapport du Conseiller Rolin 011 i l se li t : « Il est à obser­
,·er qu' il serait contraire aux traditions du Conseil 
d'admettre un intéressé à. venir discuter en séance un 
de ses 1n,vis, émis du reste. à titre o~ficieux, sur la demande 
du 1\Iinistre auquel seul il appartient de se prononcer »; 

Q ' stu·plus l' affaire n 'étant pas actuellement .en u au . , 
, n1e il va être exposé, une prolongat10n s en etat, corn 
suit nécessairement; 
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Stir l'instruction de la demande : 

Considérant que le dossier parait incomplet, que les 
documents suivants ne s'y trouvent pas : 

a) le memorandum adressé par la .société demande­
resse le 6 avril 1938 à l 'Ingénieur principal d~s Mines 
à. Mons, amendant la demande originaire· du 9 février 
1938; 

b) une lettre du 17 mars 1939 relative à la régularité 
d' extraits c.adastraux; 

Que diverses pièc~s du dossier se réfèrent aux dits 
documents; 

Considérant que les plans versés sont datés du 8 fé­
vrier 1938, veille de la date du dépôt de la demande 
originaire et ne comportent donc aucune indication au 
sujet de lia rectification ou de l'amendement de la 
demande. Qu'il est impossible de vérifier sur quelle 
demande ont porté les enquêtes tenues, notamment à 
Morlanwelz du 16 au 31 octobre 1938; 

Considérant que le 23 août 1939 la demanderesse a 
annoncé le dépôt de documents nouveaux; 

Considérant qu' après éclaircissement des points ci­
dessous, il pourrait être nécesS1aire de recommencer 
toute 1' instruction et que, si celle-ci venait à êtr e recon­
nue valable, au moins faudrait-il tenii: le' dossier com­
plété à la disposition des parties au Greffe; 

Considérant que l' enquête ne devait être faite que 
d~.n~ la com~une de. M?rlanwelz où le riapport de l 'Ingé­
meur des . ~Ii~es a situe les parcelles à traverser et que 
les propneta1res de ces parcelles devaient seuls être 
avertis indi_vicluellemen~ (loi du 27 mai 1870, art. 3, 4, 
5 et 6; avis du Consei l du 19 mars 1873, du g et du 
26 avril 1873, du 11 décembre 1925, Jur. IV, 139 143 
144; XIII, 117) qu'il n' y a à tenir compte d'ia~cun~ 

' 
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autre commune que Morlanwelz, puisque ce n'est pas 
une occupation de terrain qu' il s'agit d'autoriser et par 
conséquent il ne saurait être question d'un rayon de 
cent mètres. 

Est d'1avis : 
Qu'il y a lieu de renvoyer l~ dossier à l' Administration 

des Mines aux fins d'y faire verser les documents repris 
ci-dessus qui permettront d'apprécier si l'instruction 
doit être recommencée ou s'il suffira de soumettre, pen­
dant un nouveau délai de quinze jours, le dossier ams1 
complété, à l'examen des parties au Greffe. 

Avis du 29 août 1939 

Recherche d'un gite exploitable. - Autorisation de percer 
une esponte. - Mesures à prévoir en vue du cas où 
J'esponte devrait ê tre reconstituée. - Légalité (1) . 

Lorsque le Gouvernement autorise . un exploitant! à 
percer l' esponte de sa concession pour rechercher, en 
territoire . non concédé, l'existence d'un gîte exploitable, 
il appartient au Gouvernement de prévoir le cas où ce 
g1te viendrait à êf!re concédé à tm tiers et d'imposer à 
l'exploitant, en vue de ce cas, les précautions et les 
mesures nécessaires pour pouvoir rétablir l' esponte dans 
iwn intégrité de façon à empêcher toute communication 
entre la concession actJuelle et le nouveau gite. 

LE CONSEIL DES MINES, 

V 1 dépêche en date du 18 août 1939 par laquelle 
M. ~e ~Iinistre des Affaires Economiques, des Classes 

. 1 loi·n un avis du 13 ocbbre 1939. 
( 1) Voir p us 

1 
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Moyennes et de l' Agriculture demande l' avis du Conseil 
des ~Iines sur une requête formulée le 9 mai 1939 par 
la Société Anonyme des Charbonnages d'Argenteau; 

Vu la dite r equête dont l'objet est l'autorisation de 
tia\·erser l' esponte sud de sa concession d 'Argenteau­
Trembleur en prolongeant sur une loncrueur de 700 mè­
tres la bacnure de l'étage de 23,1 mètres de son puits 
numéro 1; 

Vu les plans joints à la demande ; 

Vu les documents par lesquels les propriétaires des 
terr.ains à traverser donnent leur consentement· 

' 
Vu le rapport en date du 24 juillet 1939 présenté 

par !'Ingénieur en chef-Directeur du 9m• arrondissement 
des }Iines complété par une note du 10 août 1939; 

Vu la note en date du 18 août 1939 de la Direction 
générale des Mines ; 

Vu l'avis en date du 28 juillet 1939 de la Députation 
permanente du Conseil provincial de Liége; 

\' u les lois sur la matièr~, spécialement l' ar ticle 1 O 
dt'! la loi du 21 avril 1810 et l 'article lfi de la loi du 
f1 juin lû1 1 ; 

Ente~du le Conseiller Hocedez en son r apport; 

Considér ant que la Société Anonvme des Oh ·b , , a1 on-
~ages d Argenteau demande à être autorisée à percer 
l esponte sud de sa concession d'Argenteau-Trembleur 
en pro longe2nL en territoire non concédé, ·ur une lon­
~~eur de 700 mètr es environ, la bacnure exist1ant à 
1 etage de 234 mètres de son puits n° 1 ; 

Considérant que l'extrait du plan cadastral et celui 
de, la matrice cadastrale, joints à la demande font con­
naitre les propriétaires de tous les term ins d~nt la bac­
nme prolongée traverserait le sous-sol ; 

Considérant que la soc1.e'te' prn<l uit le consentement 

.. .. 

JURISPRUDENCE OU CONSEIL DES MINES 723 

écri t de tous ces propriétaires et satisfait a.insi au pres­
crit de l' article 10 de la loi du 21 avril 1810 pour être 
autorisée en dehors de tout~ inter vention du gouverne­
ment à prospecter ces terrains; 

Considérant que pour faire ces rech.~rches 1a société 
deua percer son esponte à un endroit déterminé; que 
l 'autorisation de rupture d 'esponte constitue dérogation 
au cahier des charges imposé par l 'acte de concession ; 

Considérant que la société requérante fait valoir des 
dé~ouvertes qui autorisent la présomption d 'un gisement 
en terra in non concédé, que le percement de l'esponte 
permettra de poursuivre ces recherches et de contrôler 
le bien fondé de cette présomption ; 

Considérant qu'il r entre dans la mission du gouver­
nement de favoriser la recherche des richesses minières, 
par conséquent de consentir à cette fin à une dérogation 
du cahier des charges qui permette de promouvoir l'inté­
rêt général sans léser aucun in! érêt particulier; 

Considérant toutefois qu'une note de la Direction 
aénérale des Mines pour la question de savoir « si un 
b 

arrêté royal autorisant la traversée de l' esponte pourrait 
subordonner l' autorisation à l 'observation d'une condi­
t ion préventive d'un danger futur, danger qui intéres­
serait une mine non encore concédée » . 

Considérant qu' il s ' agit dans l' espèce d'imposer à lia 
société demanderesse l'obligation d 'établir, dans le cas 
oli la bacnure cr eusée en terrain non concédé viendrait 
à être comprise dans un terri toire accordé à un autre 
concessionnaire, une esponte artificielle à la limite de 
. )l'O!)riété , de manière 11 supprimer tont e r elation entrr 

s."1 1 a · d'ff , 
l · exi'stant dans es concess10ns 1 erentes; O"a en es , 

f- C idéra.nt que les cahiers des charges des conces-
ons . . 1 l . l' , . J 

· · 'e'i·es ont 1)our prmc1pa O))et execut10n oes 
s1ons m1111 

• 
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lois et règlements sm· la poli ce des mines (ait. 11 de 
la loi du 5 juin 19ll).; 

Considérant que la loi de ~911 en son article 15 
r elatif à la police des mines donne pour mission au 
Oouvernement de prendre, même à titre préventif , les 
dispositions destinées à sauvegarder tiant la sûreté, la 
salub.rité et la. c?mmodité publique, que l'intégrité de 
]a mme, la sohdité des travaux. la sécurité et la santé 
des ouvriers; 

Considéra.nt que, suivant l 'interprétation de M. Emile 
Dupont, rapporteur au Sénat:, cet arti cle investi t le pou­
voir exécutif, par une déiégation générale et sans 
réserve, des droits les plus étendus, non seu lement pour 

parer aux périls nés ~t actuels que court l'exploitation 
de la mine mais encore pour prévenir et empêcher les 
dangers que l'administration viendrait à appréhender 
dans un avenir plus ou moins rapproché ( avis du 2 avril 
1928) ; 

Considérant que lia disposi tion q uc l' Administration 
des Mines souhaite introduire dans le cahier des charges 
r~ntre parfaitement dans le libellé de l'article 15 repris 
ci-dessus; qu' en effet il s'agit d ' assurer à titre préventif 
la solidité des travaux et l ' intégrité de la mine actuelle 
aussi bien que de celle qui viendriait à être concédée 
clans le voisinage; 

Considérant que si le gouvernement p~ut, en ver tu 
c1e son d~·oit ~e police, prendre un arrêté royal spécial 
pour obliger un concessionnai re à prendre préventive~ 
ment les précautions contre les dangers d ' une communi­
ca1 ion. de deux min:s (de même gu 'il le fait quand il 
pre~cnt dans les caluers de charges l 'obligation de main­
tc·n1r èes cspon tes) i1 seriait illogique de lui r efuser le 

... 
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même droit à l'occasion d' une modification du cahier 
des charges; 

Considérant que toutes les formalités ont été accom­
plit'S et que les autorités administratives consultées se 
se;nt déclarées favorables à l 'autorisation sollicitée; 

Est d'1avis : 

(},u' il y a lieu d'au toriser la Société Anonyme des 
Charbonnages d'Argen teau, à Trembleur, à percer l 'es­
ponte sud de sa concession d'Argenteau-Trembleur dans 
le but de prolonger dans la même dir~ction et jusqu' à 
700 mètres au maximum en terrain non concédé sa 
uacnur e de l' étage de 234 mètres de son puits n° 1. 

La présen te autorisation sera li.mitée à ~rois anné~s 

el subordonnée à la condition que le trava.ü en terram 
non concédé sera rigomeusement soumis à toutes les 
mesures édictées par les lois et r èglements en vigueur 
sur la police des mines, notamment en ce qui concerne 
les levés topographiques de la bacnure, le report de ces 
levés aux plans minutes et aux. expéditions de ces plans 
destinés à 1' Administration des Mines ainsi que l'inscrip­
tion des dits levés aux registres d'1avancements. 

Si tout ou par tie de la bacnure à creuser vient à être 
comprise dans ~n te~Titoire,., a~~o:·dé en concession à 
un au tre concess10nna1re, la ;::;ociete Anonyme des Char­
bonnages d 'Argenteau aura la charge d' établir aussitôt 
que possible une esponte ,artificielle à la limite de sa 
propriété , de manière à supprim~r tou.te ,relation entre 
craleries existant dans des concessions d1fferentes. Avant 
n1, , 'enter le dit travail, elle en donnera avis à l ' Admi-
c exe . · · 1 

· t . tion des Mines qm pourra au . besom imposer a 
ms 1 a . 1 ] l J. 

1
. . 

l i l.on ·rn ·si 1)rès que poss1b e ce a ml<:> mute, cons rue ' • · 
c1 'un serrement à double effet. 
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Avis du 19 septembre 1939 

Puits de mine abandonné. - Intervention illégale .du Bourg­
mestre. - Accord de l'exploitant. - Prescription des mêmes 
mesures par la Députation p ermanente. - Approbation par 
le Ministre. 

Si, en présence de l'abandon d'un puits de mine , le 
Bourgmest?-e a prescrit d' office, en contravention aux 
arrêtés réglant cette matière , des rnesures répondant aux 
nécessités de la sécurité publique , mesures que l' exploi­
tant a exécutées; sï ensuite, la Députation permanente, 
de l'avis de l' lngénieU?· des Mines a prescrit ces m êmes 
mesures, il échet d'approuver l'arrêté de la Dépu tation 
perm anente. 

L E C ONSEIL DES M INES 
' 

Vu la dépêche du 2 s~ptembre 1939 transmettant pour 
avis au Conseil des Mines un arrêté de la Députation 
per~anente de la Province de Namur du 28 juillet 1939 
relatif iau comblement d'un puits dépendant d "A 

S · R. , . u s1ege 
a1~te- ita, a Flawmne, de la concession de mines de 

homlle dénommée Soye Floreffe F!o1·1"f foti F l · 
A • ' · • • x, aw1nne, I ... a Lache et Extensions · 

' 
Vu les lettr~s de~ 8 juin et 4 juillet 1939 adressées 

par le conces_s1onnall'e à l'Ingénieur en chef-Directeur 
du 5mc arrondissement des Mines, à Namur; 

Vu le rap~ort de ce dernier du 12 juillet 1939; 

Vu l'arrêté de la Députation permanente du 28 · ·11 t 
1939 · Jm e 

' 

' 

r 

1 . 

.. 
' 
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Vu les lois et arrêtés sm la matière et notamment 
l'ar ticle 15 de l'arrêté royal du 10 décembre 1910 rem­
placé par l'arr êté royal du 1°r mai 1929 et celui du 
5 mai 1919 complété le 15 janvier 1924 ; 

Entendu le Conseiller Duchaine en son rapport en 
séance de ce jour ; · 

Considérant qu' il s'agit d' un puits abandonné ; 

Considér ant que, si les mesures pr ises d'office ~ar le 
Bourgmestre de Flawinne _l '?nt été ; n c~ntravent10n à 
]' article 15 de l' arr êté pr éc1te, elles repondent cependant 
aux nécessités de la sécurité publique ; . 

Qu' elles ont été pr ises d 'accord avec les concess10n­
naires · 

Q ' l'ar rêté de là Députation permanente, pris con-
ue D" d 

f . 'ment à l'avis de !'Ingénieur en chef- irecteur u 01me · 
1
, . , 1 

6me arrondissement des Mines, co~vr~ e~ fait irregu ia-

ri té de procédure en ordonnant 1 execut10n des tr~vaux 
déjà effectués à l' initiative du ~our~mestre de Flawmne; 

Que l'arrêté de la Députat10n permanente es_t, con­
forme aux lois arrêtés et r èglements sur la matiere et 

, d ~ u x ne'cessités qui l'ont proYoqué ; r epon « , · · 

Est d'1avis : 

Q ,.1 y a lieu d 'approuver 1'1arrêté pris par la Dépu-
u i · · · 1 d N 1 tation permanente du Conseil provmc1a e amur e 

28 juillet 1939 . 
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Avis du 19 septembre 1939 

Blessés e t malades dans les mines, minières ou carrières. -
Arrêté royal organisant les premiers soins. - Nécessité 
d 'avis pré alable du Conseil des Mines. 

Un arrêté royal destiné à assurer les premiers soins 
aux blessés Otl aux malades des mines, des minières et 
des cm·rières doit nécessairement être précédé de l'a1'is 
du Conseil des Mines comme de l'avis du Conseil supé­
rieur d' Hygiène. 

LE CONSEIL DES MINES , 

Vu la dépêche par laquelle, à la date du 21 aoClt 1939, 
M. le Ministre des Affaires Economiques et des Classes 
Moyennes soum~t à l'avis du Conseil un projet d ' arrêté 
royal prescrivant les mesures destinées à assurer les 
premiers soins médicaux aux blessés ou malades des 
mines, minièr es ou carrières · 

- ' 
Vu le dit projet d' arrêté royal; 

Vu la législation sur la matière, !':pécialement l'arti­
cle 7 6 des lois minièr es coordonnées ; 

Entendu en son rapport le Conseiller Pouppez de 
Kettenis; 

EnLcn_du l_è Prés~d~nt en se~ observations sur le point 
de savon· s1 le Mm1stre avait l 'obligation de prendre 
l'avis pré.alable ùu Conseil des Mines ou 

8
•·1- · 

, , 1 en avait 
seulement la faculte; 

î 
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Adoptant ces observations ainsi conçues : 
" L'article 15 de la loi du 5 juin 1911 (76 des lois muueres 

coordonnées) prescri t que des arrêtés royaux règleron t les dis­
positions à. prendre en de muit,iples matières et notamment pour 
sauvegarder la cc sécurité et la santé des ouvriers "· C'est ce que 
fait l 'arrêté soumis ajourd' hui au Conseil. 

Le t roisième alinéa de cet art icle 15 porte que ces arrétf:s 

(c 'est-à-dire t uus les arrêtés prtvus a u premier alinéa de l ' a rt i­
cl e) seront pris apr~s avis du Conseil des l\Iines et après avis du 
Conseil supérieur d 'hygiène pour ceux qui règleront les dispo­
sitions à prendre en vue de sauvegarder la sant é des ouvriers. 

On conteste, pour la première fois pensons-nous, que l'avis 
du Conseil des l\Iines soit obligatoire, concurremment avec celui 
du Conseil supérieur d 'hygiène, quand le projet d 'arrêté con­
cerne ln santé des ouvriers. Mais l 'emploi, dans le texte légal, 
de la coujonction copulative " et » implique cumul des deux avis. 

Si 0 11 n ' avait pas voulu exiger les deux avis, il eut fallu, en 
bon français, une conjonction adversative, comme sont : mais, 
toutefois, poto. rt r.nl, .;ependant . 

Le tex te fl amand de cet al it;éa de l'tu-Licle 76 des lois coor­
données, texte ayant même valc t:r légale qi:e le texte français, 
e!;t, si p·ossible, encore plus r éfractaire à J" opinion de notre hono­

rable rapporteur. Le voici : 
" Zij bepalen de bevoegdheid der overheden belast met 
,, Zij bepalen het verhaal en de waar borgeu waarop de belang­

" hebbenden recht hebben. 
" Deze bes! nit en worden genomen na den Mijnraad gehoord le 

,, hebben en na het advies van den H oogeren Gezondheidsraad 
,, te hebben ingewonnen omtrent die waarbij de maatregeleu 
,, tot Lehoud van de gezondheid der werklieden worden gere-

" gelcl . " 
L "honorable rapporteur fait valoir que Io projet sur l 'article 15 

t . ai"t l'as Je Conseil supérieur d ' hygiène et que cette ne men 10nn , , , 
· t d e 1, un amendement propose a la Chambre par un mention es u < • , • • 

1 D . Persoons puis accepte par le Mm1stre Hubert ; 
membre, e r , . l . 1 C ·1 d ' h ., 

. t fa;t valoi r pour m troc m re e onse1 yg1en 1:1 ces MeEsieurs on ' ' 
t de l ' art icle 14 (devenu plus tard 15), que le Con-

dans le tex e l t' d ' h "' . · ,:;er:i it pas au couraut ces ques ions ygwne. scii des l\ lrnes ne - . 
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Fort bien, mais tout cela est de l ' improvisation, cela n 'exclut 
pas et la rédaction de l'ar ticle n'exclut pas l ' intervention obl i­
gatoire du Conseil des Mines à côté du Conseil d 'hygiène. 

Il n 'y a plus eu de rapport après le dépôt « in extremis » de 
cet amendement, mais ce qui a été voté, c'est le texte et non 
les commentaires de cet amendemen t. Ces commen taires, et non 
le texte, étaient en flagrante opposition avec la tendance qui a 
dominé dans les deux chambres pendant les dix années qu ' ~t duré 
!"élaboration de la loi du 5 juin 1911 : Tout au long de ces 
::innées, on a multiplié les interventions du Conseil des l\Iines 
considéré à cette époque comme l 'organe garantissant par excel­
lence pour les ouvriers, pour les exploitants et pour les proprié­
taires de la surface, en rn1 mot : 1~o~ r Lous les i ntérêts en pré­
sence. (Voir le rapport Dupont au Sénat, Pasinomie 1911 , 
p. 131, col. 1. Vo ir aussi Pasinomic 1911, p. 164, et comparer 
l 'avis du 4 avril 1919, J u r. XII , p. 21 , et l'arrêté royal d u 
.5 mai 1919.) 

Tous les rapports qui, eux, sont des documents réfléchis, com­
posés à tête reposée, font grand cas do l ' intervention garantis­
sa ntc du Conseil des Mi nes. Citons Je de rnier r apport à la Cham­
bre, celui de l\I . V ersteylen (P asi n. 1911, p. 174, colonne 2, 
art . 14 et a r t. 15). Il justifie l 'intervention du Conseil des Mines 
clans tous les cas prévus à l'article 14 (devenu plus tard 15) et, 
parmi c:es cas, celui qu' il cite à titr e <l 'exemple, c'est précisé­
ment la 8a11té et la sécuri té des ouvriers. 

Certes, il faut se préoccuper de la santé et de la sécurité des 
ouvriers et le Conseil des Mines a bien souvent montré combien 
il en est soucieux. (Comparez l'avis du ~O octobre 1908 Jur X 
pp. 109 et suivan tes, spécialemen t p. 116, et les nombreux .<wi~ 
émis par le Conseil en novembre et décembre 1910 concernant 
la durée du travail dans les mines, J ur. X, pp. 183 à 233). M ais 
~ côté ou au moi~s après cela, il faut se préoccuper de ne pas 
imposer aux exploitants des vexations non i ndispensables, ui des 
dércnses ruineuses . I ci, le Conseil des Mines a toujours eu sou 
mot i~ di re. 

Eufin, il faut examiner si l ' arrêté proposé reste dans les limi­
tes de la c~mpéten c_: , <lu 1:ouvoir qui se propose de prendre 
l' a rrêté et s1 çet ar rete proJeté ne con tient r ien qni serait con­
trai re aux lois. Ces questions sont du domaine des études habi-
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, du Conseil des i\lines (dont . le rapporteur voudrai: ren -
tlu.ellle's vis simplement facultatif) et elles sont totalement etr an-
c re a , . ' h ., 

, s au Conseil supeneur d yg1cne. 
gcre 1 cl Dr Persoons à la Chambre montrent qu' il Les paro es u . . , t 

• A Ja possibilité d'exiger s1multauemen · t ·evoya1t meme pas ' 
n en J . . mes différents. C'était de sa part une 
1 . · de deux or gams . 
es avis . p . ' convaincre il suffi rait même de lire am feste oui s en ' . 
erreu~· _m 13 à .1 5 et 17 du projet cl 'ar r€té .:;oamis au Conseil : 
les a1 t1cles . . . de survei llance non seulement aux 
l ' a r ticle 13 confie une m1ss1011 . I , . des 

<i11111lt r111h11e11t avec eux aux ngenieurs médecins, ma.is " 
)lin es. 

, . J c f-Directeurs d 'arron-4 habilite les I ngi:n1eurs en c 1 . , 
L ' ar ticle 1 cl d '· aations sur avis du mede-. · - corder es ei 0 o• ' 

dissement 11i111
1er a ac .1 Eu cas de recours con t re la 

1 tect ion du t rava1 . -
cin peur a pro , . d i\Ji.ncs Je .i\l inistre statuera, aprcs 

, . . d J ' Inacmcur es l ' . l ' I 
rl1·c11i1011 e o , 'rai des :\Irncs et nspec-. . l ' . de ! ' Inspecteur gcne • . . 
avoir pns avis . 'd' J · c"est tou;ours l e cumul, , , . l hef du ser vice me ica , . . 
tcur gcnci a c . . d , cl cin à. l 'Inaénieur des Mmes . 
. . . l s11bst1tution u me e , "' .. 
.1a111a1.~ a . 1 . 1fractions ~cront r oursmv1es et . 1 1 ~ stipule que es u . . . , 

L 'a r t1c e o ·t· 1 130 et 131 des loJS 111rn1eres , f . ément aux a1 ic es , 
jugees cou 

01111 
l Tait échapper ~t la competence du 

coordonnées; et tou t ce a pou1 

C ·1 des Mines! , 
onse1 . t ar ticle 17 charge de l' exe-

. l ' t . le final du proJ e ' ' 
Enfm, ar IC ' 1 t Je Ministre du Travail et de la . l l ' ~ . ·A t é non seu emen . . . 

cntion ce ~11 e . ·emier lieu celui qm a. les mmes 
S · Je mais en P1 

Prévoyance oCia ' [" . t ·c des Affaires E conomiques. » 
'b t" S le l\ J111S 1 dans ses attn u wn ' 

Conclusion : . 
·1 d Mines et le Conseil supérieur d'Hyg1ène Le Conse1 es . 

doivent chacun donner son avis. 

Siir le fond : 
·a port ainsi conçu : 

Adoptant l~ 1 
P .. t d'arrêté royal viendra très 

. d, t que le p1 OJe . 
Oons1 eran 1, t . ]es dispositions prises par 

t comp e e1 ' ·1 t judicieusemen , ·"t, ·oyal du 28 a.vril 1884 qu i es· 
. l 81 de 1 ,an e e I l' artic e 
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destiné à remplacer et par l'arrêté ministériel du 10 sep­
tembre 1919 pris en exécution du dit ar ticle 81 ; qu'il 
ne r enferme aucune disposition qui soit illégale ; qu'il 
est pleinement justifié par le grand intér êt qu'il pré­
sente pour ceux qui so~t appelés à. bénéficier des mesures 
envisagées. 

E st d'1avis : 

Que rien ne s'oppose à ce que suite soit donnée au 
projet· d'arrêté royal soumis h l'aYis du Conseil. 

A vis du 13 octobre 1939 

Recherche à faire en territoire non concédé. - Autorisation 
de percer l'es ponte. - Conditions à imposer en vue du cas 
où le nouveau gite viendrait à être concédé à un autre 
exploitant (1) . 

L' exploitant qui veu~ percer son esponte en vue d' aller 
vérifier , en territoire non concédé , l'existence d'un gite 
_minier exploitable, a besoin pour cela de l' autorisation 
clii Gouv~rnem~nt, même si tous les propriétaires de la 
sw/a~e l œiitorisent à traverse1· et fouiller sous leur pro­
priete. 

Tl convient de subordonner l'autorisation aux précau­
tions nécessaires pour évite1· à l'avenir toute communi­
cation avec la concession dans le cas où le nouveau gite 
viendrait à être concédé à l'ex ploitant d'une autre con­
cession . 

( 1) Comparez l' avis du 29 août 1939. 

J_ 

) 
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L E C ONSEIL DES MINES, 

Vu la dépêche en date du 25 septembre 1939 par 
laquelle M. le Min istre des Affaires E conomiques et des 
Classes Moyennes et de l' Agriculture demande l'aYis du 
Consei l sur la demande introduite le 3 mai 1939 par la 
Société Anonyme aes Charbonnages du Hasard, à Miche­
roux, tendant à obtenir l' autorisation de percer l 'esponte 
de la concession en vue d' effectuer des travaux de 
recherches en terrain non concédé ; 

Vu la dite demande ; 
Vu les extrait s du plan cadastral et de la matrice 

cadastrale gui y sont joints ; 
Vu les actes par lesquels les propriétaires Lechanteur , 

Daubin, Vernier, Piret Marie et ~mand, Franssen, 
Diet, Lequarré ont donné leur consentement; 

Vu la lettre du 23 juin du Directeur de !'Enregistre­
ment et des Domaines, à Liége, et la délibér ation du 
29 JUIIl 1939 de !' Administnation communale de 
Trembleur ; 

Vu le rapport en date du 27 juillet 1939 de l'Ingénieur 
en chef-Directeur du gme arrondissement ; 

Vu l 'avis. de la Députation permanente du Conseil pro­
vincial de Liéae en date du 22 août 1939; 

Vu les lois 
5 
sur la matière, spécialement l' article 16 

des lois minières coordonnées; 
Entendu le Conseiller Hocedez en la séance de ce 

jour; ,.. . . , 
Considér ant que, par s,a requete d'u 3 mai, la Soc1étr 

\ nyme des Charbonnages du Hasard, à Micheroux, 
i l.DO . 1 , J 
soll icite l' autorisation cle prolonger la bacnure ate~~a e 
vers sud-est, a.u niveau de 32~ mètres de son. s1ege 
clc Cheratte, à travers l'esponte de s~ concession et 

, ·t sur 350 mètres de longueur envll'on , en terrain e1.sm e, 
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non ·concédé, suiv~nt le tracé D E 0 b .d. . D F G . , . a· , . . u su Sl ia1rement 
. . . . ' t1 aces m iques tous deux sur l'e t .t d 1 

d t l 1 
. ' x r ai u p an 

ca as r~ ', e travail . devant durer deux ans; 

Cons1derant qu; la confrontation de l'extrait du lan 
cadas_tral et de l extrnit de la matrice cadastrale ~vec 
le~ d1:ers actes de consentement souscr its par les pro-
priétaires, permet de constater que tous le . 't . l . . · . s proprie all'es 
ces teu_ams que traverserait Je prolongement de la bac-
nure suivant le tracé D. F. G ont rnan1"fe t' 1 · se eur con-
sentement ; 

Qu'il n ' en serait pas .ainsi si la société persévér ait 
da ns son tracé primitif D. E. , lequel traversait la pro­
priété du sieur Vernier dont le consentement est sub­
ordonné au \·ersement d'une somme de 2.500 fran cs 

jugée exagérée par les demandeurs; 

Ou 'il y a lieu de choisir de préférence celui des tracés 
qui, ne rencontrant pas d'oppos ition, simplifie la pro­
cédure et 6vite l 'éventualité d'un litige, tout en donniant 
sati::;faction à la société demanderesse et une égale utilité 
anx recherches; 

Considéra.nt que, si la société adopte définitivement le 
\.racé D. F . G ., elle n 'a plus besoin de l' autorisation du 
Gouvernement si ce n' est pour le percement de l ' t · , . espon e 
imposee par le cahier des charges de la conces . . 

C .d, s10n, 
ons1 eriant qu'il est d'intérêt géné , 1 d' 1 . , , l' · Ia accorder à 

a s. ociete autorisation de déroger à h. l . , son ca ier des 
c imgcs en percant 1 esponte de sa con . d 01 " , , . ' cession e 1e-
r atte, e,n v~e de realiser des travaux de recherches de 
natm_e a m1eu~ faire connaître la consistance ~t l'allure 
du g:seme~t. dont l'existence est soupçonnée dans les 
terrams v01srns . 

' 
Que la même autorisation a été accordée l 

mêmes motifs c' ' t 1·1· le ,.. t . , pour es · , " " s memes errarns mais à un m-

/· 

\ 
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veau différent, à 1a Société ·anonyme des Charbonnages 
d 'Argenteau, le concours des recherches devant amener 
une meilleme connaissance de la situation ; 

Qu'i l importe de prendre dès maintenant les précau­
tions nécessaires pour é,·iter, dans l' hypothèse où le 
territoire prospecté ,·iend1·ait i1 êl rc concédé à un nou­
veau concessionnaire, que les deux mines ne communi­
quent et que les travaux de recherches ne soient préju­

diciables à l'exploitation future; 
Considérant que toutes les formalités ont été accom­

plies que le r apport de !'Ingénieur en chef-Directeur 
du neuYième arrondissement et l'aYis de la Députation 
permanente du Conseil proYincia l de Liége sont favo­

rables à la dérogation; 

Est d' avis 

Qu'il y a lieu d'autoriser la Société Anonyme des 
Charbonnages du Hasard à Micheroux à traverser , par 
la bacnure 11atérale Sud Est à l'étage de 323 mètres de 
son siège de Cheratte, l ' esponte de sa concession de 
Hasard-Cheratte, entre les points définis sous les n°· 6 
et 7 par l'arrêté royal de concession et à poursuivre 
cette bacnure en territoire du plan cadastral joints à la 
demande, sur une distance de 325 mètres environ; 

Sous condition d'insérer dans l'arrêté royal à inter­

venir les clauses suivantes : 
a) Si tout ou partie de la bacnure à creuser vient à 

être compris dans un territoire accordé en concession 
à un autre concessionnaire, la Société anonyme des 
Charbonnages du Hasard aura lia ~h.a1:ge d:établi: , .aussi­
tôt que possible, une es ponte artif1c1elle a la limite. de 

P
ropriété, de manièr e à supprimer toute relation 

sa . d"ff' entre galer ies existant clans d~s concesswns 1 erentes. 
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Avant d'exécute r le dit tr avai l, elle en donnera a,·is iL 
l' Admi11istration des Mines qui pourra, au besoin , im-
1~os:r la ,const ruction, aussi près que possible de la dite 
ltn11te, cl un :en ement ~t double effet. 
, b) La présente au torisation , dont la durée est limitée 
a deux ans, est subordonnée ~t fa condit.ion que le creu­
sement de la bacnure en tenitoire non concédé ser,::i, 
rigou~·eusen:ent soumis à ~outes les mesm es édict.ées par 
les 101s et r eglements en v1guem sur la police des Mines, 
notamment en ce qui concerne les levés topographiques 
de la bacnure, le report <le ces levés aux plans minutes. 
et aux expéditions àe ces pla.ns destinés à l' Administra­
tion des i\Iines, ainsi que l 'inscription des dits levés aux. 

registr es d'avancement . 

Avis du 12 déce mbre 1939 

Esponte de 25 mètres d'épaisseur. - Autorisation de réduire 
à 10 mètres. - Conditions à imposer ( 1). 

Il convient de réduire èt 10 niètres l'épaisseur d'une 
e.« pon te fi xée en 1881. èt 25 mètres le long rle la frontière 
d'll. pays, mais i l y a Lieu de prescrire : 

1.0 qu~ la position, cle la lin~ite par rapport . mix points 
de la 111me se1·a /evee var lnangulctlion et 1·e 0 t' 
I I 

, . . p r e e sur 
e.~ p crns d exploitation; 

Qo gu~e le _lei_·é des travau:c soularains s'approchant 
de la meMe lmnte sera effectué au moyen çlti théodolite. 

LE CONSEIL DES MINES 
' 

Vu ]a dépêche pa r laqucl! e, à la clale du 81 octobr e 
1.939, M. le Ministre des Affaires E conomiques, des 

( 1) Comparez l 'avis d u 18 juillet ci-haut. 

.. 
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Classes Moyennes et de l' Agriculture soumet pour avis 
au Conseil le dossier relatif à une demande introduite 
par la Société a nonyme des Charbonnages d 'H ensies­
Pommerœul, tendant à pouvoir ramener de 25 mètres 
h 10 mètres l 'esponte de sa concession du Nord de 
Quiévrain, le long de la frontière franco-belge; 

Vu la r equête adressée à cette fin en date du 7 juillet 
1939, [L la Dépukltion permanente du Conseil proYincial 

du H ainaut; 
Vu le rapport de !'Ingénieur en chef-Directem du 

premier .arrondissement des ·Mines du 23 août 1939; 

Vu l' avis donné par la Députation permanente du 
Conseil provincial du H ainaut en sa séance du 8 septem­

bre 1939; 
Vu la note de ni. le Directeur Généra l èes ~lines, en 

• date du 16 avril 1881; 
Revu l 'a,·is du Conse il des Mines e11 date du 16 avril 

1881; 
Vu les lois sur ]a matière et spécialement l 'article 36 

des lois minières coordonnées; 

E ntendu en son r apport le Conseiller Pouppez de 
Kettenis; 

Considérant que la Société anonyme des Charbonna­
ges èe H ensies-Pommerœule sollicite une modification 
au cahier des charges gui r égit sa concession du Nord 
de Quiévrain lui .accordée par arrêté royal du 24 mai 
1881, que cette modification vise_ l_'articl ~ 5 du Chapi­
tr e II du dit cahier des charges gm imposait une esponte 
de 25 mètres d'épaisseur po~r la partie du "périmè~re 
fo rmé par ]a fron~ière fr~nça~s,e, ~ue l.a r eqt!ete, qm ~ 

b
. t èe voll' r édull'e 1 epa1ssem de 1 esponte a 

pour o Je · ·d, · 1 
10 

, t. se base sur la double cons1 erat10n, que es 
me i es, . é · 

1 1 Ve' des 1)lans sont s11ffisamment pr c1ses 
mesures c u e · 
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pour justifier cette r éduction et qu' une superficie de 
plusieurs hectares serait ainsi r endue à l'exploitation ; 

Considérant que si, à l'époque oü elle fut imposée , et 
ce tout en dérogeant à la jurisprudence créée pa r plu­
sieurs décisions antérieures, la largeur d ' une esponte de 
25 mètres le long de la frontière poll\«lÏt trouver sa justi­
fication dans la crainte de ne pourni r déterminer a,·ec 
une précision suffisante les limites d' une concession , il 
r ésulte des éléments du dossier que, act.uellement, les 
prescri ptions en Yigueur sur la tenue cle: plans des mines, 
l'ob ligation de fo ire exécuter par des géomètres jurés 
des mines les opérations topographiques dans les travaux 
souterra.ins et a ussi les per fectionne ments apportés dans 
Je~ ins trn ments de mesure et de contrôle, r endent en fait 

ill usoire ce risq ue cl' irn précision et la is:en l actuellement 

sans fondement les craintes qui, c·n 1~8 1 , araient pu 

justifi er l 'a,·is du Conse il des Mines; 
Considér.ant que, la r édiiction dr l'es ponte permettra 

b déhouillement d' une super ficie de plusieurs hectares, 
conciliant ainsi l ' intér êt général a,·cc les légitimes inté­

r êts de l ' exploiuant ; 
Considér ant que , conformément à. l'a,v is de la Dépu­

tation perman ente adoptant les suggestions de M. l 'ln­
génieur en chef-Di recLeur du premier a rrond is~ement , il 
y aura lieu pr éalablement à toute exploitation d'obser­
ver les conditions repr ises dans If' dispositif ci-après : 

E st d'1avis : 

Qu ' il Y a ,lieu d~autoriser la Société ianonyme des Char ­
bonnages cl Hens1es-Pornmerœul ~t réduire ~L 10 mètres 
l ' ' esponte pour toute sa concession du Nord de Quiévrain 
et à déroger en conséquence à l 'article 5 du Chapitre II 
de son acLe de concession, sous réserve toutefois d 'ob-
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server, avan t de faire usage de la dite autorisation, les 

conditions suivantes : 
I. - La position de la li mite par rapport aux puits . 

de la mine ser a levée par triangu la tion et reportée sur 

les plans d ' exploitation ; 
II . - Le levé des travaux souterrains s'approchant 

de la dite limite sera effectué au moyen du théodolite . 

Avis du 12 décembre 1939 

Déclaration de continuation d'exploitation de carrière. 
Conditions imposées par la Députation permanen te au 
dé clarant. - Absence d'audition de ce lui-ci. - lmpossibi· 

lité pour le Ministre d ' approuver. 

Lorsque, sur im.e déclaralion de c~nlinuation, de l' ~x­
Jloüation d'une carrière (terre plastique ) la Deputat10n 
~ermcinente a i?nposé des conditions à l' e.xploita1:t, ma-is 

u ' elle avait négligé cle 1' enlendre au prealab1e a ce su­q l' ,. , ,. . 
jet, le Ministre ne ~eut ,.ap~roiwer _arre~e, meme s~ 

l
' .. "'t • a visé outre l arrete 1 oyal du b mai 1919, aussi 
m 1 e e . l . l' bl. . 

1 • z n av
1
·il 1935 qui ne reproc ltit pas o igation 

ce iui cii "" . . . 
d'enten.clre le cl éclarcrnt cm stiJet de ces conchtwns . 

LE CONSEIL DE S MINES , 

Vu Ja dépêche du 18 novembre. 1939 par laquelle 
I\I. Je Ministre des Affa ires Econo~11ques .et des Classes 

· demande l' aYis du Conseil au su Jet des recours 
J\10yennes < • d E bl. . d . . la Société anonyme es ~ ta issements 
mtro mts pai . , · (T n B o ) . P · t . Bertrand Gillet Reumes, . .i: • • · • , 
T1msonet, 1as oi , : , . · . . 

t 
·e des are tes de la Deputat1on pe1 ma,-

à Andenne, con 1 . ~ . : 

C 
.1 provincia l de Namur, auto11sant la sus-

nen tl du onse1 
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dite société à exploiter s d' ' ous iverse a· . 
ca.rrières souterraines de t . . 1 . s con 1t10ns des 

Vu le rappor t de l 'I ~r ~ e p astique ; 
ncremeur en h f D' 

sixième arrondissement d 0 l\f c e ·- IrecLeur du 
vier 1939 · es mes à Namur du 1er fé-

' 
Vu l' arrêté de 1 D' . . . a eputat10n permanente d 0 ·1 

provmc1al de Namur d 96 . . u onse1 
. u ""' ma1 1939 · 

Vu les trois arrêtés de 1 A ' • · a meme députat1· t pns le 9 juin 1939; ' on perrnanen e 

Vu l'arrêté de la même D' L . 
16 juin 1939; epu ation permanente du 

yu Ja lettre de la société en cause au Gou d J · verneur e 
a province de Namur en date du 28 juin 1939 ; 
. ,Vu le rapp~rt de !'Ingénieur en chef-Directeur du si­

x1eme arrondissement des Mines à Namur du 4 . ·11 t 
1939 · Jill e , 

Vu les deux lettres d 4 A 9 u aout 1 39 de la société en 
cause ; 

Vu le_ rapport de !'Inspecteur Général des Mines Ver -
houwe du 6 novembre 1939 et un tableau d . , 

t . a c es carneres 
sou errames e terre plastique ; · 

.v.u les lois sur la mat ière et particulièrement les lois 
mm1ères coordonnées, articles 76 et 107 1 Rè l 
gén' l 't bl' ' e gement era e a l par l' arrêté royal du 5 mai 1929 .. , 
le 25 février 1925 et le 14 mai 1934 . mod1f1e 

Vu !' At ' 1 ' arre e roya du 2 avril 1935. 
Entendu en son rapport M le C ' ·11 . D . C .d, . onsei e1 uchame . 
o~s1 erant que la Députation permanente se ba~ant 

en r:ieme temps sur l'arrêté royal d 5 . 1919 t . 
celui du 9. .-1 u mai e sm 

t" ,_, avu 1935 a subordonné l'autorisation de 
con i~ue r l ' exploitation de carrières de terre plastique 
~ous esves, Naninne, Wierde, Mozet Coutisse et An-
oonne pat· J -, · , , ' 

' ' a i)Ociete anonyme T.P.B .G. d' Andenne; 

l~--------

. ;, 

f' ... 
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a) à l 'obligation de créer des bandes de protection 
des terrains attenants, et qu'elle a réduit le droit de 
creuser des puits, ceci pour toutes les demandes; 

b) à l'obligation èe dresser un état de la situation 
actuelle de l' ancienne route de Ciney, avec profil en 
long et en travers raccordé à des points supposés devoir 
toujours rester invariables pour la partie de l 'exploita­
tion sur le territoire de Coutiss~ (arrêté provincial du 

16 juin 1939) ; 
c) que le même arrêté a également imposé ù l' appe­

lante J'obliaa t.ion dt:: faire à ses frais un abornement 
contradicto~e des diverses parcelles dénombrées à sa 
dfolaration , tant pour l'exploitation de Coutisse que pour 
celle cl' Andenne . (A rrêtés pro,·inciaux 16 juin el H juil-

let 1939) ; 
Oonsidér.ant que ces mesures ont été arrêtées sans que 

la déclar.a.nte ou s~s représentants aient été entendus au 
préalable comme l'impose l'arrêté royal du 5 mai 191 9 

(article 2) ; 
Qu' il importe peu que 1 'arrêLé roy.a l de 1935 n'impose 

pas la même formalité préalable; . 
Qu'en effet, l'arrêté du 5 mai 1919 a le caractère 

d'un arrêté organique de l' exploitation des carrières tan­
dis que l 'arrêté du 2 avril 1935 a été pris en exécution 

· de l'article 7 de cet iarrêté pour r églementer spéciale­
ment diverses branches de l'exploitation des carri èr eR 

souterraines ; 
Que l'arrêté de 1935 ne concerne pas les dépendan-

ces superficielles des minières ou carrières, pas plus que 
les droits des propriéaires de la surface et de conserva-

tion des eaux utiles; 
Considérant que l'arrêté du 5 i:nai 1919, a rticle l "r, 

he 2 combiné avec l' article 3, en parlant de 
paragrap ' . , . 

l 
" t' de la salubrité et de La commodite publiques, a sure e, 
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vise évidemment tous les événements qui se passent hors 
de la carrièr e , à la surface de cell~-ci comme dans les 
environs de cell e-ci, événements qui ont porté atteinte 
ou qui sont de nature à porter atteinte à la sCireté, à J.a 
salubrité comme b la commodité pub liques; que cet arrê­
té ,·ise donc la sa Ln-egarde des voies de communication 
d la sauyegarde des droits des propriétaires voisins de 
l'exploitation. Que le mot süreté a toujours été inter­
pr été dans son sens le plus large; que l 'mticle 3 \' Ïse 
expres ément la conser vation « des propriétés de la sur­
face ... qui pourraient êtr e menacées »; 

Considérant que les mesures imposées par la Députa­
tion permanente dans les arrêtés attaqués ont pour but 
de permettre la constatation rapide des affai ssements de 
faÇ'on it pouvoir, dans la rn csurc du possible, y porter 

remède, fu t-ce même en arrêtant complètement l 'ex­
ploitation; 

Que ces affaissements ont cl ' ailleurs déjà por té al tcin ! e 
aux droit.· c~cs propriétiaircs Yoi sins de l'exploitat ion e t 
à la conservation des eaux ; 

Qu'il est donc hor s de doute que la Députation per­
manente e n décrétant les mesures imposées paT elle, 
s'est basée sur les ar ticles 1, 2 et 3 de l'arrêté de 1919; 

Que les arrêtés proYinciaux p ris en vertu de l'article 3 
de cet arrêté ne peuvent êtr e pris qu'après avoir entendu 
l'exploitant et ne sont exécutoir es qu'après approbation 

du Ministre compétent qui prendra au préalable 1 'a,·is 
cl n Con. ei l des Mines (Avis du 21 septembre 1927, Jur. 
XIII, 316) ; 

Que ces formalités ne pem·ent êtr e omises qu'au cas 
où il y a urgence. - Qu'i l n 'est fait en ]'espèce aucune 
mention d'une urgence quelconque; 

Que le seul fait d'invoquer égialement l 'arrêté du 
2 avril 1935 ne di spense pas la Députation permanente 

.. 
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<l'observer les fo rmafüés imposées par l'a rrêté du 5 mai 

1919; . . ' 
Qu'il n'a pu entrer dans les mLen t1ons de 1 auteur de 

l' ar rêté royal du 2 avril 1935 de suppr~mer , pour ~es 
cas prévus à l'arrêté organique du 5 m ai 1919, la bien 

odeste garantie que cet iarrêté de 1919 accorde aux 111 

ploitants : être entendus avant d ' être frappés; 
ex ' , b d . 

Considér ant en conséquen ce que c est ~ on ;·o,lt 

l déclarante s'est pourvue contre ]es diver s arretes 
que a . 9 . . 16 . . 
·de la Députai.ion permanente des 26 m il t, JUIIl, JUm 

1939 et 14 juillet 1939; 

Est d 'avis 

Q l . ·" te's attiaqués ne remplissent pas les concli­ue es an e . , , _ . . 
· d l ' ·t"cle 9 dLI Rèo·lement aenera l du b mai 1919. t10 ns e a1 1 .:..J o o . , , 

Qu'il échet donc de r envoyer ce~ d?ss1er s a la Deputa-
. nente du Conseil pronnc1al de Namur a\·ec t10n perma . 

• • • )> ntendre le intéressés au sujet de chacune rnv1tat1011 o e . ·1 
d .t. s pi·oposées et de statuer ensmte comme 1 des con 1 10n 

appartiendra. 
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Avis du 12 décembre 1939 

Demande en déclaration d'utilité publiqu d ll 
· · E A • e e nouve e com-

~~ruccrl1on. - ~quete faite sur dossier incomple t. _ Nul­
lite de cette enquete. 

Il faut recomniencer l' enquête sur une demande en 
déclaration d'utilité pu blique d'une nouve lle communi­
cation, si le dossier déposé pour cette enquête était in­
complet, ne contenait ni le plan qui figure au dossier 
communiqué ait Conseil des Mines, ni un adressé èt l' In­
génieur des Mines en vue cle modifier la demande origi­
naire sur laquelle l'enquête était faite . 

LE CONSEIL DES MINES, 

Vu la dépêche ministérielle du 18 novembr e 1939 
transmettant iau Conseil le dossier complété de la r equête 
introduite le 9 février 1938 par la Société anonyme des 
Usines Levie Frères, à Oronfestu, en vue de voir décla­
rer d'utilité publique l ' établissement, sur des parcelles 
appar tenant à la Société anonyme des Usines Dufossfz 
et Henry, à Morlanwe_lz, d'une voie ferrée reliant la 
carrière à ciel ouvert exploitée par 1a demanderesse à 
l'usine où elle traite les produits de cette carrière; 

Vu la nouvelle requête de la société demanderesse 
du 6 avril 1938 avec un pl,an à l'échelle de 1/2500 et 
la copie de la lettre de la demanderese du 15 octohrr 
1929; 

Vu le rappor t de l' Ingénieur en chef -Directeur du 
troisième arrondissement des Mines, à Char leroi. du 
27 octobre 1939; 

' J 
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Vu la lettre d~ la société demanderesse du 5 décembre 
1939 ; 

Vu les lettres de l'opposante Usines Dufossez et Henry 
aux Président et Membres du Conseil des Mines, toutes 
deux du 7 décembre 1939 et les documents y joints ; 

Revu l ' avis du Conseil des Mines du 29 août 1939 et 
le dossier y joint; 

Vu les lois ~t r èglements sur lia matière, spécialement 
la loi du 27 mai 1870 et les lois coordo~nées sur le$ 
mines, spécialement l 'ar ticle 113 de _ces 101s; . 

Entendu en son rapport le Conseiller Ducham~; 

0 "d' t que le dossier de la demande de declara~ ons1 eran . 
1
, ,.. , 

. d' t "l"te' publique déposé en vue de enquete a t1on u I i ' l ' , . 
l ' Adminisration communale de Morlanwe" z, ndmet~1~ pas 

1 t Ornent où s ' est tenue l'enquete a m1strn-comp e au m · 
tive en octobre 1938 ; , . . 

Q notamment les quatre expedit10ns sur calque 

( ·, ue 32) du plan d' ensemble qui figurait dans le dos-
p1ece . . , 't, 

sier communiqué au Conseil des Mmes n ont. pas e e sou-
. ' l'examen des opposants, pour la raison que ces mises a , . 

1 'ont été dressés que le 8 fevn er 1939; 
pans n l d" d . 

Que d'autre part il est constant que ~ it ossier n~ 
·t · le memorandum du 6 avril 1938 adresse corn preruai m . . . · 

l a !·esse à l' Ingémeur prmc1pal Defalque, ru 
Par la c eman e . , . , 

., t"onnées aux quat,T1eme ~t neuvieme para-les pieces men 1 • 

h d ce memorandum , . . . 
grap es e . dum modifiait kt demande ongmaire 

Que ce memo1an l 9 f , . 
. 1.b llée la demanderesse e evn er 

t 11 que l' avait i e , ,.. 
e e uelle s' est fait 1 enquete ; . 

1938 et sur laq 1, -ticle 3 de la loi du 27 mai 1870 . 
Oonsidéran~ que, .1 al.i ·s exige que les parties iaient 

1,, ité d a1 em , · · , ,. <l 
comme equ r t au moment de l enquete, e 
communication comp e, e: ' t l'étendue de la demande, 
tous les documents prec1san l' Administration commu­
et des annexes, de façon que 
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nale, la Députation permanente et l'Ad . . t . , .· . . mm1s ration su-
perieUie pmssent se prononcer en complète connaissance 
de cause; 

Oonsidériant qu' il d . , 
t 1

, . Y a one heu d assurer à l'oppo-
san e exercice complet d d . . · . d f ·. . . e ses lOltS et de lm permettre 

e an e valoir à l' enqu "t 1 . , 
11 

e e es motifs de l'opposition 
~u ~é ~ pense pouvo~· élever contre la demande de b 

oc1 te anonyme Dsmes Levie Frères . 
Que cette communication est . '. . 
11

.t' reqmse sous peme de 
nu i e ; 

Est d'1avis : 

Que l'enquête e. t nulle eL qu ' il y a li eu de recommen­
cer celle-ci dans la commune de l\Iolanwelz. 

' .· 

DOCUMENTS AlJMINISTRATIFS 

MINISTEHE DES AFFAIRES ECONOi\lIQUES, 
DES CLASSES :\WYENNES ET DU RA VITAILLEi\'.IENT 

POLICE DES MINES 

Emploi des explosifs dans les mines 

Cartouches gainées 

Le i\Iinistrn des Affaires E conomiques, des Classes 
Moyenues et du Ravitaillement, 

Vu la requête en date du 11 avril 1!)4-0, par laquelle la S. A. 
cl ' Arcndonck, [t Arendonck, sollicite l'autorisation d ' utiliser une 
nouvelle gaine de süreté pour explosifs S .G.P. ; 

Vu le rapport de M. l ' I ngénietir en chef-Directeur des Mines, 
Directeur de l' Institut National des i\Iines, à Pâ.turages, en date 
du 9 mars 1940, rcla,tant les essais auxquels ladite gaine a été 
sonmise ainsi que les résulta ts de ces essais ; 

Vu le rapport complémentaire de M. ! 'Ingénieur en chef susdit, 

en date du 18 avril 1940; 

Vu l'article 21 de l 'arrêté royal du 24 avril 1920 sur l 'emploi 
des explosifs dans les mines, modifié par l ' arrêté royal du 

18 septembre 1939 ; 

Vu l' arrêté m1n istériel du 14 aoi'tt 1930, fixant les conditions 

l
•elles doivent satisfaire les gaînes de sli reté 

auxq . ' 

Arrête . 

· P ar · modification de l'ar ticle premier de 
A rticle prem 1er. 

l' r rêté ministériel du 14. août 1930 '. les conditions ~o et 40 sont 
a. , ar ce qui suit eu. ce qm concerne la game de si'treté 

rem pl acees p 1 1 · . , . 1 Société d 'Arenc one ' : 
fa,bnquce pat a 



748 ANNAL~S DES MINES DE BELGIQUF 

cc 3° - 4°. - La gaîne sera constituée par les éléments suivants: 

» Feldspath Orthose 85. 

» Plâtre . 15. » 

Toutes les autres conditions de l 'arrêté ministériel du 14 août 
1930 restent applicables à cette gaine. 

Ar t. 2. - L 'arrêté minis~riel du 21 octobre 1935 relatif à la. 

gaine au feldspath-sulfate de la même société est rapporté. 

Art. 3. - Expédition du présent arrêté sera adressée : 

à la S. A. d ' Arendonck à Arendonck · ' ) 

à :u. le Directeur Général des ~'fines· ) 

a ~J. l'Ingénieur en chef-Directeur des Mines, Chef du Service 
des Explosifs, à Bruxelles; 

à M. le Diercteur de l ' Institut Nati?nal des Mines, à Pâtura.ges. 

Bruxelles, Je 29 avril 1940. 

DE SCHRIJVER. 

.r 
l 

DEPARTEMENT DU TRAVAIL 

ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

SOINS IMMEDIATS EN CAS D'ACCIDENTS DE TRAVAIL 

Arrêté du 17 août 1940 modifiant l'arrêté ministériel du 
10 mars 1932 relatif aux boîtes de secours pour soins immé­

diats en cas d'accidents du travail. 

L e Secrétaire Gén6raJ du 1\Iinistère du Travail et 
de la Prévoyance Sociale, 

Vu l'article 42, aliéna 5, du règlement général de l ' assur <tnce 
contre les accidents du travail , a.nnexé à l ' arrêté royal du 7 dé-

cembre 1 ~31; 

Vu l 'arrêté ministériel du 10 mars 1932 pris en exécution de 
cet article et ainsi conççu : cc Un arrêté ministériel précise la 
nature, les quantités et l 'utilisation des objets de secours et de 
pansement qui, d'après les circonstances, doivent être tenus en 

réserve »; 

Vu la loi du 10 mai 1940 relat ive aux délégations des pouvoirs 
en temps de guerre et notamment l ' article 5 de cette loi ; 

Cosidérant que l 'arrêté ministériel du 10 mars 1932 précité se 
r éfère à l ' arrêté royal du 16 janvier 1932 prescrivant les moyens 
de premiers soins médicaux dans les entreprises industrielles et 
commerciales, et que cette dernière réglementation est actuelle-

nt remplacée par les arrêtés royaux des 13 et 16 janvier 1940 
me 1 . . d 

]
. bles le premier dans es entreprises m ustrielles et com-

app 1ca , · 
1 

.ai·nsi que dans les services et établissements publ ics ou 
mercia es, 
d ·utilité publ ique, Je deuxième aux mines, m inières et carrières 
souterraines, que dès lol'S cet a.n êté du 10 mars 1932 doit être 

rappor té, 
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Arrête: 

Article premier . - La nature, les quantit~s et l' utilisation 
des objets de secours et de pansement qui doivent être tenus en 
réserve pour assurer les soins immédiats a ux victimes des acci­
dents du t ravail seront conformes, selon le cas, soit aux prescrip­
tions de l'arrêté royal du 13 janvier 1940 prescrivant les moyens 
de premiers soins médicaux dans les entreprises industrielles et 
commerciales, ainsi que dans les services et établissements publics 
ou d ' ut ilité publique, soit à l' arrêté royal du 16 janvier 1940, 
prescrivant les mesures destinées à assurer les premiers soins 
médicaux a ux blessés ou malades des mines, minières et carrières 

souterraines. 

Art. 2. - L ' arrêté ministériel du 10 mars 1932 est rapporté. 

Bruxelles, le 17 août 1940. 

VERWILGHEN. 

t ' 

i\llNISTEHE DU TRAVAI L 
ET DE LA PREVOYANCE SOCI AL E 

CONGES PAYES 

Arrê té du 12 septe mbre 1940 instituant une caisse particu­
lière de congés payés pour l'industrie du zinc et des autres 
métaux non ferreux. 

Le Secréta ire Géuéral du Ministère du Travail et 

de la Prévoyance Sociale, 

Vu la loi du 8 jui llet 1936, modifiée par la loi du 20 août 1938, 
con.cernant les congés annuels payés. et notamment les articles 

2 , 4, 5 et 16 ; 
Vu l 'arrêté royal du 8 décembre 1938, complété par l ' arrêté 

royal du 3 juin 1939, déterminant les modal ités générales d ' ap­

plication de la dite loi ; 
Vu l 'arrêté royal du 6 avril 1939, fivant la date de mise en 

application des dispositions relatives aux jours de congé supplé­
mentaires et déterminant les modalités de versement des cotisa­

tions y afférentes; 
Vu la loi du 10 mai 1940, r elative aux déléga tions de pouvoirs 

en temps de guerre, et notamment l 'article 5 de cette loi; 
Vu l ' impassibilité de recourir à l 'au torité supérieure; 
Considérant que, en date du 13 ju in 1939, un accord est inter­

venu au sein de la Commission paritaire nat.ionale de l 'industrie 
du zinc et des au t res métaux non ferreux, au sujet de la création 
d ' une caisse particulière et de l'adoption de certaines modalités 
spéciales en matières de congés annuels payés; 

Considérant qu ' il y a lieu de rendre obligatoires pour les 
j 11 tér essés les décisions prises en l 'espèce par les comm1ss1ons 
paritaires, conformément à l 'article 4 de la loi du 8 ju illet 1936, 
modifiée par la loi du 20 août 1938, 

Arrête : 
Article premier. - Les décisions prises en matière de congés 

annuels payés par la Commission paritaire na tionale de l 'industrie 
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du zinc et des autres métaux non ferreu x, au cours de la séance 
tenue le 13 juin 1939, sont rendues obligatoires pour toutes les 
entreprises a ppartenant à l' industrie en cause. 

Art. 2. - Sans préjudice de l' application des dispositions de 
la loi du 8 juillet 1936, modifiée par la loi du 20 août 1938, 
ainsi que de l 'arrêté royal du 8 décembre 1938, complété par 
l 'arrêté royal du 3 juin 1939, auxquelles il n 'est pas dérogé en 
ver t ti des décisions susvisées, le régime suivant gouverne spéciale­
ment l ' industrie en cause, en ce qui regarde l 'octroi des congés 
annuels payés à, accorder à partir de l ' année 1940 : 

1° Il est institué une caisse part iculière en vue d ' assurer dans 
l 'industr ie en cause, le paiement des rémunérations afférenntes 
aux congés ordinaires prévus par l' article 2, premier alinéa, de 
la loi susdite . 

Cette caisse prend la forme d ' une association sans but lucratif, 
conformément aux statuts ci-annexés . 

Elle peut établir un formulaire obligatoire pour tous documents 
et toutes demandes, que les employeurs et les t ravailleurs inté­
ressés auraient à lui t ransmettre. 

La caisse est tenue de fournir a ux fonctionnaires désignés en 
vertu de l' art icle 8 de la loi susdite, tous renseignements et de 
leur soumettre, sans déplacement , tous documents nécessaires en 
vue derleur permettre de s 'assurer de l 'observation de la dite loi 
eb de ses arrêtés d 'exécution . 

La caisse garantit le paiement de toute rémunération de conaé 
due en vertu de la loi susvisée et de ses arrêtés d 'exéc t• "' . . u 1011, par 
les employeurs qui lm versent les cotisations obligatoires. 

E lle peut se livrer à tontes mesures de contr ~l t · , . o e e exiger toute 
couverture qu elle estune nécessair e· , 

20 Les employeurs qui constituent la rém , . t" , 
1,. t ' d . . une1 a wn de cange 

par rn erme 1a1re de la caisse particul"' . . , . 
f · . . ici e susv1see ne doivent 
aire usage m de timbres ni de c t d ' 

·i ar es e vacances P ar contre 
1 s transmettent chaque mois à la . . · . ' 
t 2 

caisse, une cot1sat1011 compor-
aut p.c. du mon tant brut des 1 . sa an es gaanés d t 1 . précédent par les b d "' pen an e m01s 

' . mem res e leur personnel t 
dont le salaire est effectivement , . au res que ceux 
t t, d · · paye par mois a insi que le mon-
an es cotisatrnus forfai taires dont ' 

question au 4° ci-desscrue; Î' 
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3" L 'exercice donnant droit à l ' octroi de congés prend cours le 
l •r avr il de chaque année et se clôture le 31 mars de l 'année 

suivante; 
4.0 La disposition de l' article 7, b) , de l ' arrêté royal du 8 dé­

cembre 1938, en vert u de laquelle la cotisation de congé est due, 
nonobstant l ' absence de salaire noi·rual , lorsque le t ravailleur doit 
cesser son act ivi té par sui te de maladie, est modifiée en ce sens 
que cet te cotisation doit être versée en ce cas à, concur rence de 
50 jou rs ouvrables par an. 

L n cotisa.t ian de congé se rapportant atDt. journées d 'absence 
motiYées par l ' une des causes visées à l ' ar t icle 7 de l 'an êt-é r oyal 
du 8 décembre 1938, complété par l ' ar rêté royal du 3 juin 1939, 
est fixée for faitairement à un franc par jour pour tous les t ravail­
leurs indistinctement ; 

5° L a rémunération de coug6 est liquidée comme suit : 
11) Aux t ravai lleurs eu service au moment du congé, les em­

ployeurs paient, pour le compte et à la décharge de la caisse, la 
rémunération de congé a fférente a t1 temps de service effectué dans 
leur entreprise au cours de l 'exercice donnant droit à l 'octroi du 

-congé. 
Ce paiement est effectué à la date de paie normale afférente à 

la période pe ndant laquelle le congé a été pris ; 
h) Aux travailleurs dont l 'engagement prend f in a u co.urs d ' un 

exercice, les employeurs délivrent, au moment du départ des 
in téressés, un « bon de congé » représentant la valeur de la rému­
nération de congé afférente au temps de service effectué dans leur 
entrepr ise, pendant le dit exercice; 

c) Aux travailleurs dont l 'engagement prend fin après la clô­
tu re êl ' un exercice, mais avant que le congé leur ait été accordé, 
les employeurs versent directemen t , pour le compte et à la dé­
charge de la caisse, au moment du départ des in téressés, le mon­
tant de la rémunération de congé se rappor tant à, l 'exercice écoulé 
.et remet tent un « bon de congé " représentant la valeur de la 
rémunéra tion de congé a fférente au temps de service effectué 
dans leur entreprise, pendant l'exercice eu cours. 

Ces bons sont rédigés conformément a u modèle établi à eet 

e ffet par la. caisse. 
E n vue de leur paiem.ent, les " bons de congé » portant 

l 'aclresse du tit ulaire, sont adressés par ce dernier à la caisse, 
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ent re le l " mai et le 31 juillet de chaque année . L es bons sont 
payés par voie postale dans la quinzaine q ui su it celle au cours 
de laquelle ils son t parven us à la caisse. 

Les " bons de congé ,, qu i ont été égarés par les travailleurs 
l>'.?u\·ent être renouvelés, aux frai s des intéressés, moyennant jus­
t ification de leurs droi ts. 

U ne somme maximu m de 2 francs pa r ou vrier pourra être 
déduite des paiements effectués en vertu des n) et c) ci-dessus, 
en remboursement des frais de toute na ture inhéren ts au fonction ­
nement de la caisse particulière; 

6° Pour toutes infractions à la loi et li ses arrêtés d 'exécu t ion, 
la caisse peut r ecouri r à tous les moyens administratifs et judi­
ciai res mis à sa disposit ion pa r la législation sur la matière . 

' 
ï 0 Les congés payés pourron t être accordés soit : 

a ) Collectivemen t , par fer metur e d ' usines ou divisions d ' usines. 
b) Par roulement , celui-ci étan t organ isé, dans la mesure dt: 

poss ible, en groupes ; 

c) 1ndiv iduellement, à la demande des travai.lle · t' , • urs 111 c resscs, 
mais en tenant compte des 11écessités de l'exploitation . 

Si les congés payés sont accordés par fermetu re cl ' · 
d . · · d ' · usmes et 

iv1s1011s usmes ou par r oulement la }Jé .· cl cl , 
' < i 10 e e cange sera 

limitée en tre le i•r av ril et le 31 octobre d e h , 
. , . . c aque annee sau f 

exceptions de caractcre rnd1viduel clemancl, . 1 : 
. , ' ees pa1 es travailleu rs 

et autres except10ns rcsul tant des difficul tés d ]' · . 
roulemen t. e orgam sa t1on d u 

En cas de congé collectif peuvent 't. . 
cl . ' e i e ma111tenus au t . ·1 

pen ant les Jou rs de fermeture les t . 'JI tava1 
' I ava1 eu rs charg, " ff t uer les t ravaux d 'ent ret ien cl .' . es ci e ec-

' e J eparat1on de ·11 1 t ravai lleurs du service d ' ·11 d' ' su rve1 ance, es 
i ceu ie et en , , , l 

leurs .dont la présence est . . ' genera , tous les travail-
1equ1se dura nt · . 

du service spécial qu ' ils ont~ ces ]Ou rs, en raison 
. ,i a.ssurer. Ces t r av· ·11 b . 
leurs congés par roulement . cl ' . a i eurs o t10ndron t 
· . ou 111 IVHluelle t 
fixées à l 'alinéa précédent . men , entre les dates 

' 
8° P ar dérogation aux dis ~ · t · 

1 po~1 ions du prem. 1· , cl . ce 12 de l'arrêté royal du 8 cl' 1er a m r.a e l ' ar t1-
d 't . , ccem bre 1938 1 cl , cl , t e ermmce 'en di visan t 1 .' , . ' a u rec u cange es 

, a 1 cm unc rabo 1 b 1 , conge par le salai re moyen 11 , · n g o a e affer en te au 
a oue a u tra ·11 , normale de t ravail cl . vai eur pou r une j ournee 

, l11 an t le de. · . 1 nier t r imest re d e ] 'exercice 
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écoulé (mois de janvier , février et mars), sans que cette durée 
puisse dépasser six jours; 

90 Les employeurs ont la faculté de constituer la r émunér ation 
de congé pa.r l ' intermédiaire de la Caisse nationale a~xiliaire 
des congés payés, su ivan t les modal ités prévues par l'arrêté royal 
d u 8 décembre 1938, complété par l'arrêté r oyal du 3 ju in 1939, 
sous r éserve des disposit ions reprises sous les n °• 4°, 7° et s· 
c i-dessus; 

10° L'octroi des congés aux travailleurs dont le salaire est 
cffcctirnmen t payé par mois, est réglé par le régime génér al prévu 
pour <.:es t ravailleurs, notammen t pa r les art icles 11 et 12, dernie r 
a linéa, de l 'arrêté royal du 8 décembre 1938; 

1 1° L a cot isat ion spéciale de 1/ 2 p .c. visée par l'arr êté roya l du 
6 an·il 1939, est perçue exclusivemen t par la caisse, par l"entre-
111 isc de laquelle les employeu rs constituent la rémunération de 
congé ord inaire. 

Art . 3. - L e présent a rrêté en trera en vig ueur le JOUr de sa 
publ ication au Jfonitrnr B elge. 

B ruxelles, le 12 septem bre 1940. 

VERWI LGH EN. 

Caisse d e congés payés 

de l'industrie du zinc et des autres mé taux n on ferreux 

STATUTS 

Titre premier . JJh10111i11at io11, .<iège, objet, d1trée 

A rticle prem ier. - Il est constitué, con for mément au x pré­
sents datuts, une association sans but lucratif, en conformité 
avec la loi du 27 juin 1921 , sous la dénomination de cc Caisse des 
Congés payés de !' Industrie â n Zinc et a utres métn.tLx non 

ferreux » . 
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Art. 2. - Le siège social de l 'association est fixé à Bruxelles 
(agglomération bruxelloise) . .Actuellement, il se trouve au n° 23 

de la rue· Belliard. Il pourra être transféré ailleurs itar simple 
décis ion d u conseil d 'administration. 

Art. 3. - L'association a pour obj et d 'assurer au personnel 
des a.ffiliés des congés payés, dans le cadre des dispositions légales 
prises ou à prendre, et de se livr er à toute act ivité pouvaht, d'une 
façon générale, rn rapporter à cet objet. 

Art. 4 . - . L ' association est const ituée pour une durée illirnitél' . 

Titre II. - JI f' 1nbres, admis.sions, surtie.s , n1gagements 

• Ar.t. ~ ·.- _Le n~mbre des meii1bres u 'est pas li mité; il ne peut 
etre mfener a trois. Ne peuven t êt re membres que les personnes 
physiques ou morale~ a.ffilié:s à la Fédération des Usines à Zinc, 
Plom b, Argent, Cmvre, Nickel et autres métaux 110 f . n e1 reux. 

Art. 6. - L ' admission des membres se fait de plein droit sur 
simple demande des intéressés. 

Ar t. 7. - Toute .ad~ésion à l' association comporte l'en a e-
meut de payer la cotJsat1on statutaire destin 'e , · g g 

. . . c a couvnr les frais de gcstwn de l 'associat10n. ' 

Le montant et la date de lJaiement de 
cette cotisation son t 

fixés pour chaque exercice par J'assembl • • , 
.. . . ~~~e~ 

s1bon du r.onseil d'admjnist ra tion Eli ' propo-
.... e ne pourra d ' d' fran cs par où. rier inscr ·1t ali 31 d. b epasser ix 

' ecem re nr ' • d entreprise. 1· ecc en t , dans cha.que 

Le membre en retard de 1 d . 
. . 11 us e six mois d 1 

la cot isation qui lui inrumbe t . . ans e paiement de 
' . d . . . ' es mis en demeu . 1 . 

u a m1111st rabon par simple 1 t t t e par e conseJI 
bl . . ' e re recommar d • d . 'a ses o 1gatwns. A défaut cl . 1 ee, e satisfaire 

· 11 paiement c1 l . . 
mise en demeure, le mcmb. d ' f . an s a qumzame de la 
t t ie c aillant est • t' d" . . . ou en restant redevabl , 1, . repu e cm1ss10nnaue 
, 1 e a eaa rd de l ' . . . ' 
ec 1ucs. 0 association des cotisations 

Art. 8. - Les condi tions mises 
régl ées conformément 'a l ' t . 

1 
à la sortie des membres sont 

' a r ic e 12 d l 
e a loi du 27 juin 1921. 
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L'associé clémissionaire ou exclu n 'a aucun droit sur le fonds 
social et ne peut réclamer le rem bourSt!ment des cotisations ver sées. 

T itre III. - A d111i,11istration, direction. 

Art. 9. - L ' association est administr ée par un conseil d 'admi­
n istration composé d ' au moins trois membres, qui sont nommés 
par l 'assemblée générale pour une durée de. t r ois ans . Les admi­
nistrateurs sont rééligibles. Leurs fonctions ne sont pas r émuné­
rées. Le conseil élit parmi ~s membres un président et un ou 
deux vice-présiden ts. 

Art. 10. - Les administrateurs ne con tracten t aucune obliga­
t ion personell c rela t ivei:nen t a.ux engagements de l 'association. 
Leur r esponsabilité se limite à l'exécution du mandat qu ' ils 
ont r eçu. 

A rt. 11. - L e conseil cl 'adm inistration a les pouvoirs les plus 
étendus pour la réalisation de l 'objet social. Tout ce qu i n'est pas 
réservé expressément par les présents statuts ou par la loi , est de 
sa compétence. Les décisions du conseil sont prises à. la majorité 
des voix. Ce vote est valable, quel que soit le nombre de mem­
bres présents ou votants. En cas de par tage, la voix du président 
de la. séance est prépondérante. Un admü1istrateur empêché 
pourra donner mandat, par écrit, de le représenter à. un de ces 

collègues. 
Le conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un 

ou plusieurs mandataires de son choix. 

Si l ' un des membres du conseil vient it décéder ou à cesser ses 
fonctions au cours d'un exercice, le conseil pourvoit pravisoire­
ment à son r emplacement. Cette nomination est soumise à la 
ratification de la première assemblée générale. L 'administrateur 
ainsi nommé achève le mandat de celui qu 'il r emplace. 

Les décisions du conseil cl ' ad miuistration sont constatées par 
des procès-verbaux in: cr!ls sur un_ registre spécial et signés par 
le président et Je secretaire de la seance. · 

Art. 12. _ L e fonctionnement des services de l 'association est 
, . le secrétariat de la Fédération des Usines à Zinc, assure pa 1 . 

Plomb, Argent, Cuivre, N1rkel et au t r es métaux non ferreux. 
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Titre IV. - Assemblées générales 

Art. 13. - L 'assemblée générale se compose de tous les mem­

bres. 

Chaque établissement affilié y est r eprésenté par une personne 
possédant une des qualités ci-après : 

le propriétaire, pour les fi rmes en nom personnel ; 
le commandité, pour les firmes en commandite; 
l'un des associés, pour les firmes eu nom collectif; 
un admin istrateur, directeur géran t, dir ecteu r , secrétair e gé­

néral ou fondé de pouvoirs, pour les sociétés anonymes ou coopé­
ratives . 

Tou tefois , ces représentants attitrés peuvent se faire remp\a.cer 
par un de leurs agents, suivant procuration écrite, temporaire ou 
permanente, à transmettre au président du conseil d · adminis­

trat ion. 
Ils peuvent, de même, se fai re remplacer aux réunions par ls 

délégué d ' une autre firme affiliée, suivant procuration écr ite 

déposée en séance. 
L 'assemblée générale est présidée par le président du conseil 

d ' administration ou , à son défaut, par un membre du conseil 

cl' administration. 

Le président désigne Je secrétaire. 

L 'assemblée générale se réunit au moins une fois l 'an, dans le 
courant du deuxième ou du troisième trimestre. ~ conseil a la 
faculté de convoquer \ ' assemblée générale chaque fois qu' il le juge 
utile. Il est tenu de la convoquer à l a d emande signée par un cin­
quième des membres de l 'associa.tian. 

L es convocations sont faites par le conseil d 'administration et 

a dressées à chaque membre, par voie de la poste, huit jours au 
moins avant la date de la réunion. 

Art. 14 . - Sont réservées à la compétence de l ' assemblée 
générale : 

1° les modifications aux statuts ; 

2° la nomination et la r évocation des administrateurs· 
3° l'approbation des budgets et des comptes; ' 
4° la clissa! ution vol on tair e de l 'association · 
5° les exclusions de membres. ' 

{ 

-
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Toute proposition de modifica.tion aux statuts non présentée 
par le conseil d ' administration , d oit être signée par deux mem­
bres au moins et transmise au président du conseil d ' administra­
tion, par pli r ecommandé à la poste, au plus tard quinze jours 
avn.nt la date fixée pour l'assemblée générale. 

Art. 15. - Chaque membr e disposera d'un nombre de v01x 
limité comme ci-après, suivant Je nombre d 'ouvriers inscrits dans 
son entreprise à la date du 31 décembre précédent; 

une voix jusqu'à cent ouvr iers; 

au delà de ce chiffre, une voix par centaine ou fraction de 
centaine d 'ouvriers, avec maximum de t rente voix. 

L es r ésolu t ions sont prises à la majorité des voix des membres 
pr ésents, sauf dans les cas où il en est disposé autrement par l a 
loi du 27 juin 1921 (art. 8, 12 et 20). En cas de parité des voix 
la. proposition est rejetée. 

Art. 16. - Les décisions de l ' assemblée générale, dont la loi 
ne prescrit par la publication au Jfo1iitewr B elge, sont consignées 

clans un registre des actes de l ' association, sous forme de procès­
verbal, signé par le président et le secrétaire. Ce r egistre est 
conservé au siège de l ' association , où tous les intéressés peuvent 
en prendre connaissance, mais sans déplacemen t . L es copies ou 
extrai ts de ces procès-ver baux sont signés par le président ou par 

deux administrateurs. 

Titre V. - B udgets et co1n11tes 

Art. 17. - L 'exer cice social prend cours le pr avril de ch;i.que 
mrnée et se clôture le 31 mars de l 'an née suivante. 

Chaque année, à la date du t rente et un mars, les comptes de 
l 'exercice écou lé sont arrêtés et. le budget du prochain exercice 
est dressé. L ' un et l ' autre sont soumis à l 'approbation de l ' as­

semblée générale ordinaire prévue à l 'article 13. 

Ti t re VI. - f) is8ol11tio11, liqnidation 

Art. I8. _ En cas de dissolution volontaire de l ' association 
, bl , énérale qui J 'aura prononcée nomme, s'il y a lieu 

l a ssem ee g , . 1 . t cl , . cl 
1 

· . l iquidateurs dctermrne eurs pouvoirs e ec1 e 
u n ou p us1eu1 s ' 
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de la destinat ion des biens et valeurs de l 'association dissoute, 
après acquittement du passif, en donnant à ces biens et valeurs 
une affectation se rapprochant autant que possible de l'obj et en 
vue duquel l 'associat10n d issoute a été créée. 

Titr<:: VII. - Dispnsitions t rt11nsifo ires 

Art. 19. - Pour la première fois, le nombre des administra­
teurs est fixé ~L sept. 

" 

AMBTELIJICE BESUHEIDEN 

~fINISTERIE VAN ECONOl\IISCHE ZAKEN, 
MIDDENSTAND EN RAVlTAI LLEERING 

MIJNPOLITIE 

Gebruik van springstoffen in de mijnen 

In omhulsels vervatte patronen 

De l\IinisLer van Economische Zaken, l\'Iîddenstand 

en R avitailleerîng, 

Gel et op hct \·crzockschri ft van 11 April 1940, waarbij de 
" S. A. d ' Arendonck '» te Arendonck, de toelating vraagt een 
nicuwe veilighridshuls van S.G.P . springstoffen te !llogen 

gebruiken: 

Gel<:: t op het vcrslag van 9 l\Iaart 1940 van den Heer Hoofd­
ingenieur-Directeur der Mijnen , Bestuurder van het N ationaal 
Mijniustituut, te Pâturages, clat de proeven aan dewelke deze 
huis werd onderworppen, alsmede de uitslagen dezer proeven ver-

rueldt; 

Gelet op het aanvulleud vcrslag van 18 April 1940, van hooger­
\'crmelde H eer Hoofdingenieur-Di1·ecteur ; 

Gclet op artikel 21 van het kouinkl ijk besluit van 24 April 
l920 nopens het gebruik der springstoffeu in de mijnen, gewij­
. 

1 
'a . het l·oni nklijk beslui t van 18 September 1939 ; 

z1gc 001 ' . 

Gelet 
0 

'.> het ministerieel besluit van 14 Augustus 1930, tot 
• 

1

1 
• voorwaarden aan dewelke de veil igheidshulsels moe-

bcpahng c e1 

teu voldoen, 



762 AXNAL E,S DES MI NES DE BELGIQU E 

Besluit: 

Artikel één. - BiJ. ·· · · . . WJJz.igmg van artikel één van het nums-
teneel besl m t van 14 A ugustus 1930 , cl cl , \\or eu e voorwaarden 3° 
en 40 verv~ngen do~r hetgeen volgt, wat betreft de door ùe 
" Société cl ArendoncJ;: ,, vervaardigde veiligheidshuls : 

" 30 40 De h 1 1 . d - · - u 5 za mt e volgeude stoffeu bestaan 
» Veldspaat orthose 85 
,, Gips 15.)) 

Al de audere voorwaarden van het miuisterieel be l .t van 
14 Augustus 1930 blijven op deze huls toe 1 . . 1 

5 
u i 

passe IJ, . 

Art. 2. - Ilet ministerieel besluit van 2l O t b 
cl h 1 c ·P er 1935 uopens 

e u s met veldspaat- sulfaat va11 dezelfde t 
1 . t 1 k vennoo se iap wordt mge ro ' ·en. ' 

Art. 3. - Afschrift van onderhavig besluit zal 
zonden : worden toege-

aan de " S. A. d ·Arendonck >>, te Arendonck. 

aan den Heer Directeur -Geueraal de. l\l. · ' 1 l IJnen; 
aan den H eer Hoofdingenieur-Directeu. d . M .. 

d · · 1 ei lJuen · H. oofcl 
en Dienst der S1n-ingstoffen te B . 1 ' va11 

, 1 usse · 
aan den H eer Bestuurder van Ilet N t• ' 

' a 10naal 11 ... • • • t•t Pâturages. iuJJnms 1 uut, te 

Bn:ssel , den 2911 .April 1910. 

DE SCHRIJVER, 

----------------~-

DEPARTEMENT VAN ARBEID 
EN SOCIALE VOORZORG 

ONMIDDELIJKE ZORGEN INZAKE ARBEIDSONGEV ALLEN 

Besluit dd. 17 Augustus 1940 tot wijziging van het ministerieel 
besluit van 10 Maart 1932 betreffende de verbandtrommels 
voor onmiddellijke zorgen inzake arbeidsongevallen. 

De Secretaris Generaal van het Ministerie vau 
Arbeicl en Sociale Voorzorg, 

Gelet op ar tikel 42, !id 5, va.11 het algemeen r eglcment betref­
fende de verzekeriug tegen arbeidsongevall en, bij het koninklijk 
besluit van 7 December 1931 gevoegd; 

Gelet op het minister ieel bcsluit van 10 Maart 1932 in uitvoe­
ring genomen van voornoemd artikel en luiclencl ais volgcl : " Bij 
een ministcriecl besluit wordt de aard, het getal alsmede de wijze 

vastgestelcl waarop de zorgen en de verbandmiddelen dienen 

gebruikt, die, naar de omstandigheden , in voorraad moeten zijn »; 

Gelet op de wet van 10 Mei 1940 betreffen de de overdracht 
vau bevoegdheid en inzonderheid op artikel 5 van die wet ; 

Ü\·erwegende dat voorn oemcl ministerieel besluit van 10 Ma.art 
l 932 cloelt op het koninklijk bcsluit van 16 J anuari 1932 hou­
dende voorschrijving der eerste t-0e te clienen meclische hulpmicl­
delen in de handels- en nij,·e rheidsondernemingen en <lat de 
bepalingen van dat koninklijk beslui t thans ver vangen werclen 
door de kon inklijke besluiten van 13 en 16 J;Lnuari 1940, toepas­
selijk eenerzijds in de handels- en nijverheiclsondernemingen , 

b cliensten en inrichtingen of cliensten van algemeen 
open a re . . . . 

J d crziJ·ds iu de ll1 1Jll en , gravenJen en ondergrondsche be ang, an · . . . 
l t clienvolgens dit beslu1t van JO )Iaart 1932 client g roeven , c n. 

ingetrokken , 
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Besluit : 

Artikel één . - De aard 1 t 
hulp- en verband "dd' J , 1e ge~al alsmede de gebruikwijze der 

nu e en wel ke . . d . . 
onmiddel!ijke hui d m voouaa moeten ZIJil om de 

p aau e door arbeid li te verleeneu die sougeva en getroffenen 
' mm vastgesteld volaen d Il neming van de be )" , ' .. b 5 e geva en, onder inacht-

pa mgen . t ZIJ van h t 1 . l .. 
13 J anuari 1940 t · .. . e rnum chJk besluit vau 

d
. ot voorschnJvm a der . t d" 
ieneu hulpmiddel . d h 0 eei s e me 1sche toe te 

eu m e andels · · h · 
opeubare dieusteu . . h . · en lllJver e1clsondernemingen 

eu mnc tmgen of cl ieu t . ' 
Jang ; 't ziJ. van het 1 . 1-1· ·1 be . sen van algemeeu be-

rnn1n' IJ c s!tnt v 16 J 
voorschrijvina van de ma t 1 1 an anuari 1940 tot 

b ' a rege en Jestemd 
sten of zieken van de miJ"nen .. .·. om aan de gekwet-

, grnve1 lJen en onde d h 
ven de eerste medische hulpmiddel t raar se e groe-en e verzekeren. 

Art;. 2. - H et ministeriecl beslui t van 10 l\I 
ingetrokken. aart; 1932 wordt 

Brussel , den l 7n A ugustus 1940. 

VERWILGHEN. 

lVIINISTERIE V AN ARBEID EN SOCIALE VOORZORG 

BET AALDE VEFLOFDAGEN 

Besluit dd. 12 September 1940 tot oprichting van een parti­
culiere kas voor betaalde verlofdagen in de zink- en andere 
nietijzer-metalennijverheid. 

De Secretaris-G eneraal van het; l\Iinisterie van 
Arbeid en Sociale V corzorg, 

Gelet op de wet van 8 Juli 1 ~36 , gewijzigd bij de wet van 
20 Augustus 1938, bet reffende de jaarlijksche betaalde verlof­
dagen, en inzonclerheicl op art ikelen 2, 4, 5 en 16 ; 

Gelet op het kouinkl ijk besluit van 8 December 1938, aangevuld 
bij het koninklijk besluit van 3 Juni 1939, tot bepaling dei· 
algemeene modaliteiten van toepassing van voormelde wet; 

Gclet op het koniuklijk besluit van 6 April 1939, tot bepaling 
van den datum waarop de beschikkingen betreffende de bijko­
mende verlofdagen in werking treden en tot bepaling van de 
modaliteiwn van storting der voor die vcrlofdagen verschuldigde 

bijdragen ; 
Gelet op de wet van 10 Mei 1940, betreffende overdracht van 

bevoegdheid in oorl-ogsti jd , en inzouderheid op artikel 5 vau deze 

wet ; 
Gezien het onmogelijk is zich tot de hoogere overheid te 

wenden: 
Overwegende dat op 13 Juni 1939, in den schoot van de 

Nationale paritaire comm issie der Zink- eu andere nietijzer -meta­
lennij verheid eeu akkoord werd gesloten, betreffende het oprich­
teu van een particuliere kas eu het invoeren van bepaalde speciale 

modaliteiten voor de jaarlijksche betaalde verlofdagen ; 

Overweaende dat er aanleid ing toe bestaat de dienaangaande 
door de Pbaritaire commissie getroffen beslissingen Yoor de belang­
b ebben den verplichtend te makeu , overeenkomstig artikel 4 der 
wet van 8 Juli 1936, gewijzigcl bij de wet van 20 Augustus 1938 , 
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Besluit : 

A r tikel éé1~. - De omtren t de jaarlijksche betaa lde verlofdagen 
door de Nationale paritaire commissi·e dei· z1·nl d · t • <- en an ere me -
1jzer-metalenn~jverbeid, in de vergadering van 13 Juli 1939 
gctroffen . beshssingen worden verplicbtend gemaakt voor al de 
ondernemmgen die tot bedoeld bedrijf behooren. 

. Art. 2. - ?11vermi nderd de toepasing van de bepalinaen der 
wet van 8 Juh 1936, gewijzigd bi j de wet van 20 August: s 1938 
a lsmede va.u het koninklijk beslui t van 8 Decembe. 1938 ' 

lcl b". h . . . . I aange-
vu IJ et konmkhJk beslmt van 3 J uni 1939 · . b" · , waa1van IJ 
boven bedoeldc beslissingen niet wordt a fge,veken lt . . , worc voor-
meld bednJf, wat de va n af bet jaar 1940 te verleenen jaarlijksche 
betaalde v~rl ofdagen betreft, door beneden bepaalde speciale r ege­
Jing beheerscht : 

1° Er wordt een particuliere kas opgericht om, iu het bedrijf 

waarvau spra.ke, de uitbetaling te verzekeren der voor de in ar t i­

kel 2, eerste ali~1ea, van voormelde wet bcdoelde gewone verlof­
dagen verschulchgcle bijdragen. 

. Deze . kas neem t den vorm aan van een ver eeniging zonder 
wmstbeJag, overeenkomstig bijgaancle statuten 

Zij kan verplichtende formulie1·en O]Jstelle11 . d voor aile beschei-
. en en alle aanvra!!en , die de bet1·okl,·e11 ~ werkgevers en arbeiders 
haa r mochten hebben over te maken. 

De kas is er toe gehouden aan de 
voormelde , t ' krachtens a r t ikel 8 van 

. ve aangewezen am btenaren 
schaffen en hu n zonde. 

1 
. a lle inlich tingen te ver-

leggen welke ziJ.' 
11 

ht
1 

verp <~atsmg, al de bescheiden voor te 
' i oc en nood1g b bb 

sing van bedoelde wet e en om zich van de toepas-
en van baar ui t . vergewissen. ', . voermgsbesluiten te kunnen 

De kas waarborgt de betar 
schuldigd krachte11s bovcn be~ngldvan aile verlofbezoldigingen ver -
t d oe e wet en h . . . . 
en, oor de werkgevers die . cl . a a1 u1 tvoermgsbeslm-

' . . e1 e verphchte bi. cl .. 
Z1J kan aile con trole t ·t f J rage biJ storten. 

. . . . Il oe en en eu a ll d 1 . 
ZlJ n ood1g acbt; e e dnug ver gen welke 

20 De werkge,·ers die cle ·! fb 
b ' ve1 o ezolcli . 

van ovenbecloeld c parLiculie: k . gmg <loor t usschen komst 
r e as vestigeu .. 

' ZIJU van het gebruik 

·------------

---=======================---~--~~~~~--

., 
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van verlofzegels en -kaarten vrijgesteld . Zij ma ken daarentegen 
elke maand aau de kas een bijdrage over , die gelijk is aan 2 t.h. 
van het bruto-bedr ag der loonen in den loop der vorige maand 
vordiend door de lede1i van hun personeel , a.udere dan die wier 
loon werkelijk per maand uitgekeerd wordt, en tevens het bedrag 
van de for faitaire bijdragen waarvan sprake in navolgend 4°; 

. 3° H et dienstjaar op basis waarvan verlof wordt verleend neemt 
aam ang op 1 April van elk jaar en eindigt op 31 Maart van het 
volgend jaar ; 

4° De bepaling van artikel 7, b), van het koninklijk besluit van 
8 December 1938, op grand waarvan de b ijdrage voor verlof ver­
scbuldigd is, niettegenstaande geen normaal 10011 wordt uitbe­
taald , wa1111eer de arbeider zijn werk moet staken wegens ziekte, 
word t gewijzigd in clier voege d.at in dit geval de bijdrage client 
gestort voor hoogstens 50 werkdagen per j aar . 

De verlofbijdrage betreffende de dagen a fwezigheid door een 
der in ar t ikel 7 van het koninklijk besl uit van 8 December 1938, 
aaugcvuld bij koninklijk besluit vau 3 Juui 1939, bedoelde oorza­
kcn gerech tvaardigd, word t à forfait vastgesteld op één fran k 
per dag voor al de arbeider s zonder oncler scheid ; 

50 De verlofbezoldiging wordt ui t be taald ais volgt : 
a) Aan de op het tijdstip van bet verlof in dienst zijnde arbei­

d crs betalen de werkgevers, voor rekening en ter ontlasting van 
d e kas, de verlofbezoldigiug u.it ver schuldigd voor de, in hun 

onderncming, t ij dens het dienstjaar op basis waarvan het verlof 
word t verleend volbr ach te dienstperiode. 

' 
Dcze uitbetaling gebeur t op den datum van den normalen 

betaaldag van de periode t ijdens dewelke het verlof genomen 
word t; 

b) A an de arbeiders wie r dienstver bintenis in den loop van 
een dienstjaa.r een einde neemt ,overhandigen de werkgevers, bij 
he t vertrek der belanghebbenden, een « verlofbou » ter waarde 
van de verlofbezoldigi ng vcr schulcligd voor de, in hun onderne-

. ti·J· dens het aezeade dienstjaar , volbrachte dienstperiode; m1ng, o o 
c) Aan de arbeider s wi~r dienstverbintenis een einde neemt na 

l l ·t a il een dienstJaar , maar a lvorens het verlof hun werd iet s u1 en v 

1 cl betalen de wer kgevers rech tstreeks, voor rekening en 
ver een , .. 
ter ontlasting van de kas, b1J het ver t r ek der belanghebbenden, 
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de verlof~ezold~~ing uit betreffende het afgeloopen dienstjaa.r en 
overhaud1gen ZIJ eeu « Yerlofbon » ter waarde van de verlofbe­
zoldiging :ersc~uldigd voor de, in hun onderneming, tijdens het 
loopend d1enst1aar volbrachte dicnstperiode. 

Deze bons worden opgemaakt naar het mode! te dieu einde door 
<le kas vastgesteld. 

Met het oog op de uitbeta ling ervan worden de ve ·I fbo · ' « 1 o ns » 
a.angevuld met het adres vau den belanghebbende door dez~ · 
tussehen 1 Mei en 31 Juli van elk J·aar aan de ka ' k . , , s overgemaa t. 
De bons worden mtoetaald over de post binnen de t' cl 

1 d 
' veer 1en agen 

\ 'O gen op deze in den loop waarvau ziJ' biJ' de ]·as t 1 ' oe nvamen. 
De door de arbeiders rnrloren " vcrlofbons » kunnen l· t d , op ,os en 

er .~langbebbenden , .worden vernieuwd, mits hun rechten t e 
bew1)Zen. 

Een som m u ten hoogste 2 frank per arbeider kan afgetrokken 
-.vorden rnn de krachtens bierboven a) en c) gedane uitoetalingen 
t'er Yerg~edi.ug der. onkosten va n al lerlei aard door de werkin~ 
aer part1cuhere kas veroorzaakt ; 

6° :V oor aile overtredingen Yan de wet en van haar uitvoeriugs­
besluiten mag de kas aile aclministratieve en gerechtelijke maat­
regelen t reffe.n , die haar ter besch ikking gcsteld worden door 
de ter zake v1geerende wetgeving ; 

70 De betaalde verlofdagen mogen worden verleend hetzij : 

a) Collectief, door slui t ing van fabrieken of fabrieksafdee­
lingen; 

b) BiJ' beurtstelsel , d't .. 1 i ZIJnc e zooveel mogeliJ'k groe .. 
geregeld ; psgew11ze 

c) Individueel , op verzoek Ya.n de betrokke . 
rekening gehouden met de noodwendigh d dn· arbei~ers~ maar 

Z" d e en e1 explo1tatie 
1Jn e betaalde verlofdagen door si . t' · 

îabrieksafdeelin aen of biJ. b ·t t 
1 

ui mg van fabrieken en 
° CUI s e sel verle d d 

Yerloftijdperk van l April t t 31 0 en ' an gaat het 
d · . 0 ctober van elk · . b h 

ens UJtzondermgen van ind · 'd 1 Jaa1, e ou-
, iv1 uee en aard door d ·be· 

aangevraagd en andere uitz d .· e a1 lders . .on Cl mgen wegens ] ·1 · ·k 
die de regeling van het heurt t 1 1 . c e moe1 lJ heden 

8 c se met z1ch brengt. 
ln geval van collec;tief verlof mogen d ' ge urende d J 't' 

dagen aan het werk worden aehouden d b 'd . e s u1 mgs-
b e ar e1 er s, die belast zij .i 

................. ._.. .... ____________ _ 
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met het onderhoud, met de herstell ingen , met het toezicht, de: 
arbeiders vau deu braudweerdienst eu, in 't aigemeen, alle arbei· 
ders wier aanwezigheid gedureude deze dagen gevergd wordt, 
wegens den specialcn dienst dien zij te verzekeren hebben. Deze 
arbeiders zullen hun verlof om de heurt of afzonderli jk bekomen, 
binnen de data bepaald iu yoorafgaand alinea ; 

go In afwijking vau het bepaalde in de eerste alinea van arti­
kel 12 rnn het koninklijk besluit van g December 193g, wordt de 
duur van het verlof bepaa.ld door deeling van de totale voor het 
verlof verschuldigde bezoldiging door het gemiddeld 10011 ,dat aan 
den arbeicler voor een normaleu arbeidsdag werd toegekend gedu­
rende het laatste kwartaal va.n het afgeloopen dienstjaar ( J anuari , 
F ebruari en Maart) , zonder dat deze duur zes dagen moge over- , 

schrijden; 

9° De werkgevers mogen de verlofbezoldiging vestigeu door 
tusscbeukomst van de Nationale Hulpkas voor Betaalde Verlof­
dagen, overeenkomstig de modaliteiten vastgesteld bij bet konink­
lijk besluit van g December 1938, aangevuld bij het koninklijk 
besluit van 3 Juni 1939, onder inachtneming van de voor.schriften 
voo rkomend oncler bo\'enstaande nn 4'', 7° en go; 

10° tJ et verleenen van de verlofdagen aan de arbeiders wier 
loon werkelijk per maand wordt uitbetaald, wordt geregeld door 
het algemeen regime voor deze arbeiders bepaald, inzonderheid 
bij artikeleu 11 en 12, laatste alinea, vau hct koninklijk besluit 

van 8 December 193g; 

l 1° De in heL koninklijk besiuit van 6 April 1939 bedoelde 
speciale bijdrage van 1/ 2 th. wordt uitsluitend geïna door de 
kas door wier tusschenkomst de werkgevers de gewone verlof­
bezoldiging vestigen. 

.A rt . 3. - Dit beslui t treedt in wcrking den dag vau zijn 
bekendmaking m het JJelgi.çch Staatsblarl. 

Brussel , den 12" September 1940 . 

VERWILGHEN. 
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. . Kas voor betaalde verlofdagen 
m de zmk- en andere nietijzer -me talennijverhe id 

STATUTEN 

Tite! ééu . - 1Jc11mni11g, t l l ,, ze e , c. oel, d iiur 

Artikel één. - Met, inachcnemina van onde ·h . 
k . 0 l av1ge scacuten en 

overeen ·omst1g de wet va.n 27 Juni 1921 d . . , wor t een ve1 e · · 
zonder wmstbejag opaericht, onder de b . · enigmg 

0
• ' • • enammg " K as voor 

Betaalde Verlofdagen 111 de Zmk- eu audere · t• · 
· · h ·d llie 1JZer-metaleu-llJJVer e1 "· 

Arc. 2. - De maatschappel ijke zetel der vereenigina · 
· cl . o 1s geves-

bg te Brussel ( Brussel en voorscedeu) Thans is hiJ. ge •. 
1 . · ves.,1ac 

~elhard straat, ur 23. Hij kan iugevolge een een voudige besii's-
smg van den raad van behcer e iders worclen overgebracht. 

Art. 3. - De vereeniging heeft i en doe l aan het personeel der 
led_~n de betaalde verlofd agen te verzekeren, in het kader der wetr 
telijke get,roffen of te creffen bepali naen en aile hand 1· 

. . , o ' . e mgen te 
stellen die m t algemeen betrekkina kuunen hebbe tot d " l 0 n 1t c oel. 

Art. 4. - De vereeniging is voor onbepaaldeu cl . 
uur opgencht. 

Tite! II. - f,ttlr11, foda tiny , nitbrcidi11y c . 7: ' . 
, v 111 1c11 trngen 

Art. 5. - Het aantal lcden is on be erkt. h . 
drie bedraaen . Aileen de na t .1 .. 1

• p ' et moet mmsteus 
.. o uu1 'J , e en rechtsper 

sloteu b1J de " F édération cl U . , . sonen aange-
c es smcs a Z111c Plo b A 

uivre, Nickel et aut res métaux f ' 111 
, rgent, 

· non erreux vau zij n . · » mogen e r !id 

A1:t. 6. - De toelating ais !id gebcurt van 
voud1ge aanvr aag der belanghebbenden rechtswege bij een -

Art. 7. - Eike toetreding tot 1 .. 
]. ht" . ce vereeu1gmg b. t d 

PIC mg met z1ch r!e voor het d l·I i eng e ver-
e ' mu d er beh J statutaire bijd rage te bel·aJen eers rnsten bestemde 

AMBTELIJKE BESCHEIDEN 

J-Iet bedraa en de betalingsdatum dezer bijdrage worden voor 
0 • 

elk dienstjaar, op voorstel van den raad van beheer, door de 
algemeene vergadering vastgesteld .Deze bijdrage mag niet 10 fr. 
overschrijden per arbeid er die op voor afgaand 31 December , in 
clke onderneming iugeschrevcn is. 

Hct lid <lat meer dan zes maanden ualaat de hem opgelegde 
bijdrage te betalen , wordt door den raad va.n beheer door een­
\·oudig aangeteekend schrijveu, in gebreke gesteld om aan zijn 
ver plichtingen te voldoen. \Vorclt deze bijdrage binnen cïe veertien 
dagcu der aanmaning nict betaald, is het in gebreke blijvend l id 
ais onlslagnemend aangezien ; het blijft niettemin teg"nover J e 
vereenigi ng verschuldigd der vervallen bijdragen. 

Art . 8. - :Qe voorwaarden tot uittreding d er leden worden 
o\·ereenkomstig artikel 12 van de wet vau 27 Juui l 921 geregeld. 

De vennoot, die zi jn ontslag genomen heeft of die ui tgesloten 
is, heeft gcen enkel recht op het maatschappelijk fonds en kan 
dP te rugbetaling de r gcstorte bijclragcn niet eischen . 

Tite! III. - B eh eer, best1111r 

Art. 9. - De vcr eeniging wordt beheerd door eeu raad van 
behec r bestaande ui t ten minste drie leden, die door de algemeene 
\·ergadering voor drie j arcn bcnoemd word_eu. De beheerd~rs zij~ 
hcrkiesbaar . Hun ambt wordt niet bezold1gd. De raad k1est mt 
zi jn midden een voorzitter eu één of twee ondervoorzitters. 

A t 10. _ De beheerder s zijn niet persoonlijk verbonden voor 
de \~e i:bin tenisscn d er verecn iging. H un verantwoordeli jkheid is 
beperkt tot de uitvoering van den Jast <lien zij ontvangen hebbeu. 

Art. 11. - De raad va.11 beheer heeft de meest u itgebreide 
macht voor het, verwezenlijken van het maatschappelijk doel. Al 
wat niet, uitdrukkelijk door de onderhavige statuteu of door de 
wet is voorbehouden, val t binnen ziju bevoegdheid. De beslissin-

1 ·aacl worden biJ. meerderh eid van stemmen genomen. gcn van c en I • . 
· 1·5 aeldia welk ook het getal weze der aanwez1ge of ne slcmn11ng 0 0) . 

1 1 cl BiJ. staking van stemmen, 1s d e stem van den 
slemmenc c e en . . , . . . 

· l . . adering beslissend. F...en behee1 der die belet 1s, 
rnorz1tter c e1 vei g 

· ·· . ollega.' s schri ftelijk volmacht geven om hem 
kan aau een z1Jne1 c 
te vertegen woordigen. 
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De raad kan zi jn bevoegdheden in 't geheel of gedeel telijk aan 
één of meer lastheb bers te zijner keuze overdragen . 

Zoo een der leden van den raad in den loop van een dienst j aar 
overlijd t of zijn functies neer!egt, voorziet de raa d voorloopig 
in zijn plaatsvervang ing. Deze benoeming wordt aan de goed­
keuring van de eerst.komende algemeene vergadering onderwor­
pen . De aldus benoemde beheerder voltooit het mandaat van hem 
aien hij ver vangt. 

De beslissingen van den raad van 'o"eheer worden opgenomen in 
notulen , die in een speciaal register worden ingeschreven en door 
den voorzitter en den secretaris der vergader ing worden onder­
teekend . 

Art. 12. - De werking van de vereen1gmg -wordt verzekerd 
door het secretariaa t van de « F édérat ion des U sines à. Zinc, 
Plomb, Argent, Cuivre, N ickel et autres métaux non ferr eux ». 

Tite! IV. _ Alye111ee11e vergatlerinç;en 

A r t. 13. _ De algemeene vergadering bestaat uit al de leden . 

El ke aangesloten inr ichting word t er ver te_genwoordigd door 
een persoon , die in een de r volgende hoedamgheden optreedt : 

de eigenaar , voor de vennootschappen in c igen naam; 

de gecommanditeerde, voor de vennootschappen bij wij ze van 
geldschietiug; 

één der vennooten, voor de vennootschappen onder gemeen­
schappelij ken naam; 

één beheerder , directeu r-zaakvoerder , directeur, algemeene 
secretaris of gevolmachtigde, voor de naamlooze of cooperatieve 
vennootschappen. 

Nochtans kunnen deze bevoegde mach td ragers zich doen verte­
genwoordigen door een hu nner agen tcn, volgens een schriftelijke 
ti j delijke of l>lij vende volmacht, die aan den voorzit ter van den 
raad van beheer cl ien t o\·ergemaakt. 

Zij kunnen zich eveneens in de vergaderingen door de afge­
vaardigde eener andere aangesloten firma doen vertegenwoordi­
gen , volgens een schrifteli jke ter vergadering neergelegde vol­
macht. 
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. . ·dt eleid door den voorzitter van ergadermg wo1 g . 
D e aJaemeene v .. d tstentenis door een hd van 

den raad van beheer of, b1J ezes on , ' 

den raad van beheer . 

De voor zitter wijst den secretaris aan. . .. 

. komt minstens eens per Jaar b1Jeen , 1 vera aden ng d 
D e a gemeene o' h t derde kwar taal. De r aa l t tweede of VfLll e . 

in den loop vau te t t" cht de a.lgemeene vergadermg 
. d . 1 hij het nu ig a ' . d 

kan, ie e r maa b Jeaaen op aanvr aag, die oor een 
H iJ' moet ze e bb . 

bijeenroepen . d , eeniaina onderteekend ia. .. d Jeden van e ,er o b 
v1Jfde er . d door den r aad van beheer gedaan 

. . bneven wor en d d 
D e oproepmgs t teu minste acht dagen v66r en ag 

l.d er pos en aan ieder 1 ' p cl' 
d · toeaezon en · der yerga ermg o 

uitsluitend tot de l>evoegd heid van de 
14 _ Bchooren A r t . . . 

algemeene vergadermg : 
. . a ·m de statu ten; 

l o de wijzigrngen ' . de l>eheerders; 
. de a fzettma va n 

20 de benoenu ng en . .b r ekeninaen . 
dl. .· 1a der begrootmgen eu b , 30 de aoe ,eu111 " .. a . 

o . . . . t binding der ver een1gmo , 
40 de vn3w1lhgc on 

. 1 ·t· van leden . d 
5o de mts u1 111g t dat uiet door den raa 

. . . . a der statu e n , . te 
E lk voorstel tot w13z1gmb moet do<>r t wee leden ten m1ns 

va;1 bebeer wor d t voor gedragen den voorzitter van den . raad van 
. kend worden en aan . . n laatste veert1en dagen 

~n~::~ee bij aangeteekend schn3.v:, a~:emeene vergader ing, wor-
e ' taesteld voo1 o , , de11 daturn vas " voor 

den overgernaakt. 1 beneden bepaald 
. . een zooa s D 

E lk !id besclukt ove1 l o voorafgaand 31 e-
Art . 15. - 1 van het geta p 

· ge ana b · l rs · an tal stemmen, naar . b ·ngeschr even a r e1c e ' 
a . . ondernem1ng i 

Cember in zi3nb ·a rs · 
honderd ar e1 e ' edeelte van hon-

ééne stem t-0t . houderdta l of g 
. ta! ééne stem pe1 dert ia stemmen . 

b d it ae ' . n1m van b 
o,·en o t een maxm n der tegen-

beiders me 1 . d van stem me 
derd tal a r , ·den bij meerder rn1 ' Il voor dewelke de 

1. . i11en wo1 . de geva en ·1 
De bes issu o beba]ve lll d . over besch1 tt. 

cl crenomen, 20) er an e1 s l"ge le en o 8 12 eu 
woorc 1 li 1921 (a rt . ' oorstel verwMpen. 
wet van 27 Ju men wordt het v 
B . . taJ-i ncr van stem 

IJ S < ' o 
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Art. 16. - De beslissing der algemeene vergadering, w1ens 
tekendmaking in het B elyisc/1 Stoatsblad door de wet niet wordt 
,·oorgeschre,·en, wordcn opgenomen in een register der akten van 
de vergadering, on<ler vorm van proces-verbaal, door den voor­
zitter en den secretaris onderteekeud. Dit r egister wordt ter zetel 
der vereeniging bcwaard , waar al de belanghebbenden er kennis 
kunnen Yan nemen, cloch zonder verplaatsing. De afschriften of 
uittreksels Yan deze proccssen-verbaal worden door den voorzitter 
cf door twee beheerders onderteekend. 

Titel V - 1Jt:grout i11yen en rd,·e11i11yen 

Art. 17. - Het mat~chappclijk dienstjaar nccmt aauvang op 
April vau elk jaar en eindigt op 31 ;. raar t van het volgende 

jaa r. 

Elk jaar, op den een en dertigsten ;.raart, worden de reke­
ningen van het a.fgeloopeu jaar afgesloten en wordt; de begrooting 
van het rnlgeud dieustjaar opgemaakt. Deze rekcningen en deze 
begrooting worden ter goedkeuring voorgclegcl aan de gewone 
algemcene Yergadering bij art ikel 13 voorzien. 

Titel VI. - 011tbi111li11y, ver<' ff<' 11i11:; 

Ar t. 18. - In geval van vrijwill ige ontbinding der vereeniging, 
benoemt de algemeene verga<ler ing die ze heeft uitgesproken, zoo 
nocd ig, één of meer Yercffen aars; zij stelt hun bevoegdheid vast 
en beslist , na a fdceuing van het passief, ovcr de bestemming der 
goederen en waarden der ontbonclen vereeniging, met aan deze 
goederen en waarden een bestemming te geven die zooveel moge­
lijk het doel, waartce de ontbondcn vereeniging gesticht werd, 
henaclert . 

Tite! VII . - Ov<'ryansbepalin.qen 

Art. 19. - Voorde cerste maal wordt het getal der beheerders 
op zc,·en vastgestelcl. 
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ATELIERS BALANT 
12, RUE CHISAIRE MONS - Tél. : 111 

Pompes · à vapeur et à air comprimé 
Matériel de Mines et de Carrières - Fabrication et Réparation de toutes pièces 

Pièces de rechange toujours en stock 

SOCIETE 
MATERIEL 

GENERALE DE 
D'ENTREPRENEURS 

57, RUE DE L'EVEQUE. ANVERS 
Tél. : Anvers 345.59 - 345.99 Adr. télégr. : « Thommen • Anvers 

Usines et Fonderies à Hérenthals 

MATERIEL MODERNE POUR TRAVAUX PUBLICS ET PRIVES 
Bétonnières mécaniques " ROLL •, u NEO-ROLL ,. , « NEO-KIP • 
Monte-charges « EXE • et " BOB ,. fixes e t mobiles, d'une puissance 
de 250 à 1,000 kg. - Grues à Tour, d'une puissance de 250 à 3,000 kg. 
Grues c DERRICK • pour charges de 250 à 10,000 kg. - Treuils à 
moteurs et à main, de toute puissance. - Doseurs de gravier, sable 
et ciment. - Transporteurs à ruban et à godets. - Mâts et Eléva­
teurs à béton. - Vibro-finisseurs pour routes et pistes cyclables 
en béton. - Matériel complet pour la construction de routes en 
béton et en asphalte. - Rouleaux-compresseurs automatiques c DIE­
SEL ,. _ Vibrateurs électriques et mécaniques pour tous produits en 
béton.· _ Presses « AMA » .à main et à moteur, pour agglomérés 
pleins ou creux. - Presses a dalles « AMA ». - Loco-tracteurs. à 
huile lourde pour voie étroite. - Broyeurs. - Pompes à diaphrag­
mes et centrifuges. - Moteurs. - Compresseurs rotatifs. - Petit 

outillage pour bétonneurs. 
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